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VOTES DE LA PREMIERE SESSION
Le bili Lancaster
No. 1.—30 janvier 1905. (Voir Journaux de la Chambre des Communes, vol. XL, page 40),
Telle qu'interprétée' par un jugement de la Cour Suprême la loi des chemins 7-7 :e rend pas les compagnies de fer responsables des ac des dommages dont elles pe -a Cause par la trop grande , ue leurs trains traversant un passage à niveau dans les endroits densement peuplés des villes et des villages. Le but du bill Lancaster, —&énsi appelé du nom de son auteur —tst d'amender l'acte des chemins de fer de manière à mieux protéger la vie, en faisant peser sur les compagnies la responsabilité des accidents et des dommages dont elles DPourraiïent être les causes.
Le principe du bill fut adopts à l'unanimi< de la chambre.
Comme c'était un bill public, la procédure indiquée par les usazes parlementaires était de renvoyer le bill, après sa seconde lecture, au comité général de la chambre Dour en étudier les détails.
Mais M. Fitzpatrick proposa de référer ce bill au comité permanent des chemins de fer, des canaux et des télégraphes. C'était pratiquement décréter la mort du projet de ldi Lancaster,
La motion Fitzpatrick fut adoptée Par un vote de S5 contre 45.
Le bill Lancaster ne put atteindre Sa troisième lecture pendant cette ses.
sion.
La pension du président des commis- Saires des Chemins de fer No. 2.—28 février 1905. (Voir Journeux, vol. XL, page 192).
Le 3 février 1995 M. Fitzpatrick tt
adopter par la chambre des résolutions relatives à la création du Uonsell des Commissaires des chemins de fer,
Parmi ces résolutions en était une, la quatrième, qui se lisait comme suit:
‘4, Ni, entre la date de la nomination d'un commissaire en chef ou de sa démission comme juge et la date de sa démission ou de sa retraite du poste de comimissaire en chef, le trai tement attaché à la charge judiciai qu'il occupait lors de sa nomination, où dont il s'était démis dans but ‘d'accepler la nomination de commns-
ire en chef, x été augmenté, la pen- +ion qui lui sera accordée pourra être u“lighientée dans la môên proportion
Elle fut adoptée en comité.
Lors de la lecture du bill, M.
Lennox proposa ‘‘ que le bill soit renvoyé en comité général avec instruction de retrancher le paragraphe quatre.”
Cette proposition fut perdue sur un vote de 47 contre
nn», La Compagnie electrique d'Ottawa No. 3—:%) mars 1905, (Voir Jouraux, Vol. XI, page 20) Læes citoyens d'Ottawa opposaient l'adoption du bill de la compagnie
électrique de cette ville parce quils voyaient
injuste
dans cette mesure une ‘tentative de monopolisation.
Et cest pour la frustrer qu'ils offrirent par leuis députés un amendement destiné empêcher Ja fusion probable de deux compagnies dont la réunion signifiait pour eux une augmentation, certaine dans les prix à payer.
M. Stuart, l'un des députés d'Otta- Wa, proposa donc l'amendement
sui-
vant :
“Que le dit bill ne soit pas mainfenant lu pour la troisième fois, mais renvoyé en comité le
soit instructions
qu'il vec
général
de mcdifier en
prescrivant que l'article 5 du dit bilt soit retranché et remplacé par le suivant: ‘Pourvu quele pouvoir d'acduérir des parts dans le capital-xw tlons, obligations ou valeurs d'autres compagnies électriques où de compa- &nles possédant des pouvoirs sembiubles à ceux de compagnie, ne s'apoiiquera pas au caplital-actions, obligations ou valeurs de la ‘ C'onsumers Blectrie Company TAnrited ” ou de la
“Metropolitan Hlectrie Company £imited'" ou de sex st'ocesseurs ou ayants droits de l'une de ces compa-
guies où des deux
‘Amendement perdu par un vot: de où contre M.
Acte constituant l'Alberta
Yo, 4—29
mars et 4 mai 195 (Voir Journaux, Vol, XL. pages 206 et :"W)
Le 15 juillet IST0, la terre de Iiupert et les terres du Nord-Ouest deviu-
ut partie la Confédération par l'acquisition qu'en fit le Canada de la Cotipagnie de la Faie d'Hudson. au prix de £:300,000),
de la
Le Manitoba fut alors détaché da es territoires constituée distincte.
En 1S75, ce qui restait des terres du Nord-Ouest et de la terre de Ru pert fut érigé en territoire, et placé sous la juridiction immédiate du pouvoir fédéral dont l'autorité fut exarcée
et en province
par un lieutenant-gouverneur assisté d'un conseil,
La première constitution accordée à ces territoires du Nord-Ouest fut
donc l'acte fédéral de 1873.
En ce qui concernait l'éducation. cet acte accordait aux territoires le droit de légiférer, mais avec cette restriction significative que toute législation territoriale pour être conforme à la loi devait TOUJOURS décréter que dans tout arrondissement scolaire :
1. La majorité pourrait y établir les écoles qu'elle jugerait à propos— neutres ou confessionnelles, anglaises
ou francaises ;
"2, La minorité, qu'elle fnt catholiou protestante, pourrait y établir
des écoles séparées —confessionnelles :
>: néutres, françaises ou anglaises ; ‘ #, L'entretien des écoles séparées seralt à la charge que de la mi- 2orté qui, dès lors, ne serait pas tenue + contribuer à l'entretien des écoles la majorité ;
tt la loi ajoutait :
4. Que la répartition des deniers puulles votés par la législature pour le “outien des éccles, ainsi que Ja divi- “un dex argents provenant du fonds “766 par la vente des terres réservées ur les fonds d'éducation, se feraient “uitablement entre les écoles de la Majorité et celles de la minorité, prorortionnellement,"
:& loi fédérale Ce 1875 donnait aoncC :
(a) à la majorité, les écoles de son CLOÏX ; (b) à la minorité, des écoles séparées :
{c) aux deux, leur part proportion-
2#ile des octrois destinés au soutien de l'éducation.”
Cette constitution fédérale resta en V:sueur jusqu'en 1905, alors que M.
laurier, le 21 février de cette année, rrésenta à la Chambre deux bills taillaut deux nouvelles provinces dans le territoires, la province de l'Alberta, créée par le bill No. 69 et la province dé Saskatchewan, créée par le bill Ne, 70.
{étaient deux projets de loi entièrement semblables.
Ce qui sera dit de l’un s'appliqu” égaloment à l'autre.
Dans cette nouvelle loi constitution nelle qui devait être donnée à chacune des deux provinces, la clause 16 se lisait comme suit, du moins quand M.
laurier lui-même soumit son projet de loi aux Chambres :
‘ No.16. Les dispositions de l'artic:e ‘96 du “ British North America Act,” “1867, s’appliquent à le, di'e provin- “ce comme si, à la dite de l'entrée en vigueur de la présente loi, le ter-
ritoire y compris était déjà une pro- “ vince, l'expression “* union,” au dit
article, étant tenue pour signifier la dite date,
‘" 2. Subordonnément aux disposi- ‘“‘Hons du dit article 93 et en continuation du principe ci-devant conscré ‘ par ‘ l’Acte des territoires du Nord- " Ouest." il est “dicté que la législa- ‘ lure de la dite province rendra tou- °3 les lois nécessaires au sujet de ‘ l'instruction publique, et qu'il y sera ‘ tuujours décrété (a) qu'une majorité des contribuables d'un district ou ‘ d'une division de la dite province, ‘ ou d'une partie ou subdivision de ce district où de cette division, quel ‘Qu'en soit le nom, peut y établir les écoles qu'elle jugera à propos, et im- " poser et percevoir les taxes néces- ‘ saires pour ces écoles, et (b) que la minorité des contribuables de ce dis- ‘ _trict ou de cette division,qu'elle soit protestante où catholique romaine, peut établir des école séparées ‘et imposer et percevoir les taxes nécessaires pour ces écoles, et (:) que dans ce cas les contribuables qui établiront ces écoles séparées protestantes, ou catholiques romaines he sont assujétis qu'aux taxes qu'ils ” s'imposeront eux-mêmes à cet égard.
“3. Dans la répartition des deniers publics par la Législature en aida “ de l'instruction, et dans la distribu- ‘tion de tout argent versé entre les Mains du gouvernement de la dite province et provenant de la caisse ‘ des écoles établie par “ l'Acte d8 terres fédérales,” il n’y aüra aucune “ inégalité ou différence de traitement entre les écoles publiques et les ‘ écoles séparées, et ces fonds B'ap- ‘ pliqueront au soutien des écoles " publiques et des écoles séparées en ‘ barts proportionnelles équitables.”
Pour comprendre la portée véritable de cette clause 16, Au bill de M. Laurier, il suffit de dire que la deuxième Sous-section de cette clause n'est qua ia répétition textuelle de la clause 11 ue l'acte des Territoires du Nord-Ouest de 1975, tele qu’elle était en force avan: l'adoption de !a loi Laurier et telle que nous la ‘isons au chapitre 50
des Statuts Revisés née 18}, clause 14
La seconde lecture Die—c'est ainsf que lé£'slation donnant AUX deux nouvelle de 2 mars 1905,
du Canada, ap- l'article 9% de l'Acte de l'Amiri.
‘ que du Nord, 18457, s'appliquera à ia
: " dite brovince, en substituant Je F:
ie pin qu: . l'graphe suivant au paragraphs ‘ice cette ,;
" du dit article ue :
* Une constitution 1. Rien dana
ces lois no dey-a
* b'ovinces—ent Heu “ Préjudicier à aucun droit ov priv:13.
plus d'un mois après ‘ &e au sujet des écoles séparées donc
Jouira toute classe de Personnes );
ire, et M. Laurier, en . la date de ja Passation du présan: Proposant cette 2e lecture, annonça
à la Chambre Qu'il avait substitué
"acte, aus ternes deg chapitres 99 et une nouvelle clause A 1n Clause 16. ‘“ du Nord
"30 des ordo ihance des Territoires
“OJiest passées en l'annd La nouvelle clause 16—présentée par : Me ou Eh de l'instruction re. 1 + dans , M. Laurier, mais Préparée par M. Sif- , ,
école publique Où séparée ainsi que prévu dans lag ‘on et acceptée bar le premier minis- * qj
es ordonnances, tre—substitue aux Privilèges accordés
“2. Dans ja répartition à la minorité Par l'acte des Territoires ‘ lature où la dist de 1875, les restrictions constitution- Vernement de
Lelles apportées à ces mêmes privilè por À gg à le £es par les Ordonnances des Territoi- rés res passées d'année en année 101, alors qu'elles furent tou solidées en une seule, Lom d'ordonnances se
En d'autres termes, clause 10 rééditait la lot ISF en Ja prenant droits et des privil
Par la légis.
ribution Par le gou.
la province de tou:
soutien des écoles or.
t tenues Conformément au
dit chapitre 29 où à tout acte qu. je jusqu'en * Modifiera où ui sera substitué, !! tes con- “ n'y aura allCune différence de trai-
connue sous le lement à l'égard des écoles d'aucu.
‘ he class icr ans {« Olaires de 1901. . asse décrite dans le dit chan
tre 29,
la première 3. Là où l'expression fe fédérale de “ est employée Comme base des ‘ du dit article 93, elle sera censés èges dont il p'agis- Signifier la loi telle Qu'énoncée dans : . 4 les dits Chapitres 29 et 30, et 1à où sait de consacrer l'existence en faveur « l'expression “* lors de l'union ” ess ces Catholiques du Nord-Ouest. “h employée, dans le dit Paragraphe 5, :
La seconde clause 16 (devenue la 17e ‘elle sera censée signifier la dates à
Ce la loi) abandonnait la Jo! fédérale, ,, laquelle cet acte est venu en vi-
s'en détachait complètement pour se , Sueur.
greffer sur les ordonnances Scolaires de 1901,
Ur, ces ordonnances étaient incons- Ututionnelles, Parce que,
Par la lo!” dans le Paragraphe
Puisque les Ordonnances de 1901 às-
terminent quel sont les droits et jes privilè reg restrelnts de Ja minorités Catholique du Nord-Ox *<t, voyons en une législature Secondaire,slles étaient auoi consistent cos mie... s qne la main une infraction à la législation fédérale Parcimonieuse de l'intolérance permet ce 1875, à M. Laurier de laisser tomber gr= Mais M. Laurier a su les rendre Ceux qu'elle veut affamer,
Constituionnelles en les incorporant Voici ce que donnent ces ordonnan- Gans son bill d'autonomie qui est une ces de 1901 aux catholiques :
loi fédérale, comme il a su d’ailleurs
y “0. Deux membres Eagner les bonnes grâces de MM. Sif- compc sent le conseil d'instruction se ton et Fielding, en refusant de donner biiqu= bureau purement consultatif. aux Catholiques du Nord-Ouest ce
qui r- veut rien, absolument rien qu'ils avaient l'incontestable droit d'a- lui
-8, et dont les seules fonctions Yoir en vertu de l'acte fdéral de 1875. Ont de donner au Commissaire gçur
certains sujet nseil ’oici la fameuse clause 16, telle neggets des co - Qu'amendée :
passées par
'Amiri.
Ta à {a le paapha
dey-a priv'13.
8 donc ines }; r'Éésen | 29 et toi ros aun de )ù ra-
)lique
légisgoutou:
5 Or- 5 au u. 19
tn it
Hé rate
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“ 20. Le droit pour la minorit“ d'affecter u1 soutien d'écoles appciécs écoles séparées, mais qui n'en sont point en rêéaillé, jesy cotisations scolaires qui lui sont imposées, et dans ce cas la minorité n'est tenue de payer aucune cotisation pour le soutien des écoles de la majorité, (Ch. 29, clause 41),
"30, Te droit donné aux commissalres d'école de permettre s'ils le jugent à propos, un enseignement primaire en françr!e, après trois heures de l'aprèsmiJi, disent les règlements, (Ch. 2, clause 1:543:)..
" 40, Le droit d'avoir un enseignement religieux d'une demi-heure, après la classe, de trois heures et demie à quatre heures de l'après-midi ”
C'est tout,
Voici maintenant comment M Laurer apprécie les deux articles 16, qu'il a Jlui-môme successivement proposé, le dernier pour remplacer le premier
La différence, dit-il, qui existe entre les deux articles 16, le premier ‘et le second, est la ‘uivante : le premier article 16 rétablissait la loi de “" IS75 qui reconnaissait à la minorité—à la minorité catholique, j'imagine—le droit de diriger l'ensei- £gnement profane ainsi que l'éducation religieuse, tandis que l'article nouveau confirme la loi actuelle des Territoires, l'ordonnance de 1901, qui donne à l'Etat la direction exelusive de l'instruction profane et à la population la haute main uniquemient sur l'enseignement reliæieux depuis trois heures et demie de relevée, Voilà la différnce essentielle entre le premier article et ‘ le nouveau, Quant à moi, j'ai accepté le nouvel article 16, SA- " CHANT QUE, PAR LA, JE PRI- “ VAIS MES CORELIGIONNAIRES ‘ d’une partie des droiis qu'ils croient avoir à l'heure qu'il est, Lorsqu'il en sera temps, j'expliquerai pourquoi.” (Hansard de 1905, colonne 7307).
Le temps arriva pour M. Laurier d'expliquer sa trahison, et le 8 juin, il prononçait à la Chambre des Commu-
es les humiliantes paroles que voici :
“Sir W:LFRID LAURIER : Voici
quelle est l'attitude du gouvernement "ln minorité prétend que la lot da 1875 l'autorisait à faire elle-même le choix des livres de classe de es:
écoles ; elle prétend aussi, ainsi que “ l'établit la correspondance déposss sur le bureau de la Chambre, avoir droit À un conseil séparé de l'instruction publique, te droit, ele l'a ou ne l'a pas, et c'est dans de dissiper toute équivoque q ‘ hous avons lalssé cet article de cô “et en avons adr 6 un autre.” (Hasard de 16, colo e 7310),
M. Laurier disait encore, le ?S ju
* De l'avis de Sir John Thompson, une partie de la loi adoptée en 1388, (réédité ins les nrdonnances da 1901) relativement à l'organisat!on des districts scolaires, loi qui est encore en vigueur dans les Terr!toires, est {nconstitutionnelle et absolument nulle, 11 n'a pas voulu propGser à l'exécutif de refuser mr sanction à cette loi et elle n'a Das été rejetée mals elle était nulle à cette époque et elle l'est encore au- Jourd'hui ? Ni vous affirm-z que l'article 93 de la loi constitutitonnelta doit s'appliquer, à quoi s'appliquerait-1 ? S'uppliquerait-i] à la loi, dont le texte est consigné dans la " ordonnances de 1901 ou au texte de la loi de 1875 ? Voilà une grave question qu'il importe de régiar, Nous ne tenons nullement à laisser cette question sans solution, 2%n qu'elle devienne une source € + d'2e corde dans les nouvelles prov
+ + + . Le seul moyen c’ da constater la teneur actuelle de ia ‘ loi et de l'appliquer.
CRT TR LUS + C CARE SORT CE
A l'a fait observer le ministre de la Justice, nous voulons tenter l'imposs!ble pour fermer la porte aux litiges “* au lieu de chercher à les multiplier (Débats de 1905, colonne 8492).
Le vremier-ministre admet, avec son ministre de la Justice, qu'una Partie des ordonnances de 1901, est inconstitutionnelle, ultrà vires, nulls de plein droit, ‘:
Il admet également que la loi de 1:15 est encore en force.
Et dans la crainte que l'application automatique de l’Acte de l'Amérique B'itannique du Nord ne donne à nos coréligionnaires les écoles que leur assie cette législation de 1875, il aïende l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord, de manière à ignorer complètement et la loi du pays et l<s droits de la minorité et à substituer à cette loi de 18735 les ordonnances spo- Jiatrices de 1901.
out cela, dit-il—{l a ce triste courage—nour empêcher toute revendication possible de la part de la minorité volée.
re
‘es explications étaient nécessaires nou bien faire comprendre toute la question scolaire du Nc:d-Ouest et Four faire saisir le véritable sens des
Cifférents votes qui ont été donnés à son sujet.
Toute la doctrine de Sir Wilfrid
Laurier est contenue dans les étranges paroles qu'il 1 prononcées le 22 mars 195 et dont voici le texte même :
‘ Certes, je me l'ignore point, tout homme a la liberté de manquer à sa parole, de violer ses engagements, de fouler aux pieds la foi jurée. Ce qu'un simple individu peut se permettre, le Parlement le peut également ; or, si on est d'avis que cette législature ne soit pas liée par les actes d'une législature précédente et qu'elle puisse forfaire à ses engagements à la foi jurée, alors voici l'occasion favorable de nous illus- ‘trer par un double exploit. Non seulement pouvons-nous enlever à la minorité le système d'écoles confessionnelles dont elle jouit depuis nombre d'années, mais nous sommes en mesure de mettre fin à un autre empiètement sur les droits des provinces, empiètement d’une portée ‘ bien plus considérable que la violation des droits de la province, en matière d'instruction publique.” (Débats de 195, colonne 3083).
Le 22 mars, M. Laurier citait-il cet argument pour le combattre ?
Pourquoi, trois mois plus tard, B'y ralliait-il et consacrait-il par une législation inique le sacrifice des droits de ses coréligionnaires et de ses compatriotes du Nord-Ouest ?
Revenons à la 2e lecture du bill qui contenai. alors la deuxième clause 16 St bstituée à la première. La question étant posée que le bill soit maintenant lu la seconde fois, M. Borden propose comme amendement :
“ Que tous les mots après QUE “ soient retranchés et remplacés par lee suivants :—‘* Jors de l'établissement d'une province dans les territoires ‘ du Nord-Ouest du Canada, tel que proposé par le Hill (No. 69), la législature de cette province, sous réserve et en conformité des dispositions des Actes de l'Amérique Britannique du Nord, 1867 à 1886, a droit d'avoir et devrait pouvoir exer- " cer les pleins pouvoirs d’un gouver- “ nen'ent provincial autonome, y com- “ pris le pouvoir exclusif de faire des “ lois relatives à l'éducation.” (Voir Journaux Vol, XI. page 206).
Te vote sur cet amendement fut pris le 4 mai. (Voir Journaux Vol. XI, page 299), Amendement perdu par un vote de 59 contre 140.
Cet amendement de M. Porden ne fut pas compris par tout le monde à cause de l'équivoque qu'il présentait.
On a cru voir dans le temps, que la dernière partie de l'amendement qut se lit “ y compris la pouvoir exclusif de faire des lois relatives à l’éducation,” voulait donner exclusivement et absolument aux provinces houvelles le droit de légiférer en ma-
tière d'éducation, sans égard aux
droits de la minorité, et c'est sous l'empire de cette croyance ou de cetta impression que le vote a été pris.
M. Borden, plus tard, en face da l'interprétation qu’on avait donnés à
it-il cet
ard, B'yÿ une lés droits es com-
bill qui ause 16 uestion ntenant propose
QUE par lee sement ritoires tel que , la léous rélisposi- 1e Bri- 1886, a r exerouvery comire des (Voir
ut pris LOXT:
par un
len na nde à tait.
que la nt qui xclusif éducalusivevinces n ma- 1 aux : SOUS ]
ce da ñés à
“ " Fe
son amendement, protesta et attira l'attention publique sur le fait que son amendement contena: t les mots ‘sous ‘: réserve et en conformité des Actes ‘“ de l'Amérique Britannique du Nord’ devait être interprêté comme plaçant ce pouvoir exclusif sous le contrôle indiqué par l'acte coustituionnel.
Interprêté dans ce sens, l’amendement J'orden était plausible, il était juste.
Malheureusement, il ne fut pas interprêté ainsi et l'équivoque qu'on lui trouva empécha un certain nombre de députés de voter pour son adop-
tion Divorce McDermot
NO. 5—22 mai 1905 naux, Vol. XL page ::365).
Froisième lecture de ce bill de divorce adoptée par un vote de 28 contre 13.
plus que
(Voir Jour-
Bill d'autonomie
N9. 6.—4 juillet 1:35. (Voir Journaux, Vol. XI, page 452).
A la proposition de M, Laurier que le bill (No. 70) à l'effet d'établir la province de la Saskatchewan soit Maintenant lu une seconde fois, M.
Forden, en amendement, propose que tous les mots après ‘‘ que‘ soient retranchés et remplacés par les sui- VaniS: “—lors de l'établissement “d'une province dans les Territoires “du Nord-Ouest du Canada, tel que ‘proposé par le bill OCNo. 70), la l6- “gisiature de ceite province, sous ré- ‘serve et en confor iité des disposi- “tions des Actes de l'Amérique Bri- “tannique du Nord ISG7 à 1888, a “droit d'avoir et devrait exercer les “pleins pouvoirs d'un gouvernement “provincial autonome, y compris le “pouvoir exclusif de faire des lois “relatives à l'éducation.’
Amendement perdu Per un vote de 37 contre 90.
(Voir ce qui est est dit au sujet du
voie No. +, page H?).
L} BI d'autonomie No. 7.—5 juillet IHM. (Voir Journaux, Vol. XI page 458).
M. Laurier propose la :# lecture du bill (No. 69) à l'effet d'établir la province d'Alberta.
En amendement se que le bill soit mité général avec mandat et pouvoir de retrancher l'article 14 du dit bill et de le remplacer par le suivant :
M. Borden renvoyé à un Cco-
propo-
16, Les dispositions de l'article #3 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord I1S67 s'appliqueront à la dite province en tant qu'elles sont applicables aux termes du dit article.”
L\mendement perdu par un vote de #1 contre 109.
No. S.—5 juillet 1905. (Voir Journaux, Vol. XL, page 44650).
Amendement dJergeron-Iäquet au bill 69, demandant à remplacer l'article 16 par le suivant :
“16. L'anticle #3 de l'Acte de l'A- Mmérique Britannique du Nord. 17, s'appliquera à la dite province comme si à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, le territoire + compris était déjà une province, l'expression “union,” au dit article étant tenue pour signifier la dite date.
(2) La législature aura le droit da faire des lois au sujet de l'éducation, mais elle devra toujours pourvoir
*A.-4A l'existence d'écoles éparéeas pour l'usage de la minorité protestante Où Catholique, qui pourra les de- Mmander “B.—Au contrôle écoles en fait dite minorité :
“,—A l'entière liberté pour la majorité, dans tout district scolaire d'avoir l'école qu'elle pourra désirer :
“DA la répartition équitable et proportionnelle entre la majorité at la minorité de tous deniers affectés à l'éducation, par la législature de 4a province et de tous les deniers prove-
efficace des dites d'enseignement par la
Lant äu fonds des écoles établi T contre 155, a
No. 9.—5 juillet 1905, aux, Vol. XL, page 461).
Amendement Hughes au bill 69, de Mandarnt de remplacer ] 2 di bili par le suivant :
(Voir Jour
a clause
‘ (2) iLes disposition des Actes de ‘Amérique Britannique du Nord, de ISG7 à ISSS, s'appliquent à Ja provin-
ce de l'Alberta de la même manière et dans la même mesure qu'alles s’appliquent aux provinces faisant jusqu'aujourd'hui Partie du Canada, à l'exception de celles qui sont exXpres- SEMent applicables Où qüui peuvent étre interprétées comnie spécialement applicables à une où plusieurs et non ä la totalité des dites provinces.”
Amendement perdu par un vote de 27 contre 106.
CE ee
No. 10.—5 juillet EX5. (Voir Jour- Zaux, Vol. XL, page 462).
Amendement Bourassa au bill 69,
‘ovince et
PrOVenant de ] des écoles éta-
A Caisse blie par
“lActe des
7 contre 152.
—— me mms
votes sont MIM.
Lavergne, (de M
demandant que les-div Jes soient faites par
par Nos. 11 et 12, 5 juillet. (Voir JourfActe des Terres fédérales.” nax, Vol. XL, page 462). Amendement perdu par un vote de
Amendement Monk et sous-ame@ndement Bourassa au bill No. 69.
L'amendement Monk demande d’ajouter le paragraphe suivant après l'article > du bili :
* L'angle
x is on le français
pourra, ètre employé par
toute personne dans lcs debats de l'Assemblée législative de la province et dans les procédures ces tribunaux et ces deux langues seront einployées dans les archives at ies journaux de cette assemblée toutes les lois faites Par la législature “eront imprimées dans les deux lansues ; ! pourvu toutefois que la dite \ssomblée législative Puisse par {a loi où autrement faire des règlements pour ses procédures et la manière de les publier: er les règlements ainsi faits devront être inclus dans une proclämation qui sera émise et publice sans délai par le lieutenant- Sgoüverneur conformément à la loi et ui aura par la Suite plein et entiere effet.” A cet amendement qui ait que Ja consé
at
ne deman-
d cration légale dans
| à le bill d'autonomie de l'état de cao- “ëéMandant le remp ‘emen É k :
ROIDE i Placement de la ses alors réellement existant conczr- CAUSE 15 par l: SU. ve : e i de : Pat à . HE ant le français, M. Bourassa, Com- “lu, Les dispositions de l'article n SES : : Lars 2 ; k € SOuS-amendement )r0pos ue ‘k; de l'Acte de l'Amérique Britanni- tous ] F HORS: 4 * — . : Et = >S ; S > 1 Ca que du Nord 1847 s appliqueront à ja “5 es mots dans le dit amendement dite province comme Si, À la dute de depuis pourvu” jusqu'à la fin au l'entrée en vigueur de la présente lof, Paragraphe Soient retranchés. ovine La Obs a déjà je Sous-amendement Bourassa perl: FrOVINce, l'exprese ON union ” au dit e = F article, étant tenue poir signifier la Par un vote de 7 CHER dite date. Amendement Monk perdu Par «un : () Dans Ja répartition des de- vote de 7 contre 140, Liers ics Te Got le " e . : 2 . « #'6rs publics Dar la législature en ai Les sept députés restés fidèles à !a de de l'instruction. OU dans Ja dis- 2 i it A < tribution de (out argent versé par le Cause de Ja trnorité dans tous “ee EOüvernement de la dite pi
Bergeron, Bouras:2,
Ontmagny), Léona-4, ee lerres fédé. Monk, Morin et Pâquet.
rales On V aura aucune inéga!ité ————_—— Où différence de traitement entre les cales d'aucune espèce Organisées No. 13.—5 juillet 1905. (Voir Jouz- “enformément à Ja loi.” Baux, Vol. XI, page 415), Amendement
Amendement MeCarthy au bill 59, isions électo-aun Conseil de
ir Jour-
iS-AmMEN - 69,
nde d’ait après
pourra ne dans islative cédures ues $eives at blée at slature x lana dite Jar 1a meats ère de ainsi S une 6 DU nantloi et entie-
Man dans ci0-
NnCer -
Com -
q!'e ment | du
#4 FAR ét metals
commissaires composé de trois juges et prescrivant la procédure à suivre.
Amendement perdu par un vote de 4 contre 97.
No. 14.—5 juillet 1905. (Voir Jourpaux, vol. XL, page 467).
Amendement Roche au bill 69, créant six divisions électorales et donnant à chacune d'elles un certain nombre de députés.
Amendement perdu par un vote de 42 contre 97.
No. 15.—5 juillet 1905. (Voir Jourpaux, Vol. XL, page 468).
Amendement Lake au bill 69 appropriant à la province les terres, mines et minéraux et les droits régaliens 5’y rattachant.
Amendement perdu par un vote de
No. 16.—5 juillet 1905. (Voir Jouraux, Vol. XI, page 46$).
Amendement Barker au bill 69 demandant de substituer au préambule du bill un autre pr Sambre dont il donne la teneur, plus conforme à vérité des faits.
Amendement perdu par un vote de 42 contre 97.
No. 17.—{4 juillet 1905. (Voir Jour- Daux, Vol. XL, page 470).
Amendement Scott à la %e lecture du bill (No. 70) de la Saskatchewan demandant la radiation
Amendement perdu par un vote de 11 contre 1%.
de la clause
No. 18-56 juillet 1905. (Voir Jour- Maux, Vol. XL, page 470).
Amendement Léonard au bill 70, demandant d'ajouter ce qui suit comme paragraphe 2 à l'article 2 :
aux,
même qui
Le droit d'avoir des écoles sèparées ei les privilèges en matière l'éducation assurés à la minorité catholique ou protestante des Territoites du Nord-Ouest par le Chapitre 50 des Niatuts Revisés du Canada est confirmé par le présent acte en faveur de la dite minorité dans la dite province."
Amendement perdu sur un vote de 6 contre 124.
NO. 19.—<45 juillet 1945, (Voir Jour-
naux, Vol. XL, page 471).
Amendement Borden au bill 70, de-
mandant le remplacement de la clau-
se 16 par la suivante :
16, Les dispositions de l'article !k3 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord 1867, s'appliqueront à la dite province en tant qu'elles sont applicables aux ternies du dit article.”
Amendement perdu par un vote de 41 contre 109.
No. 20.— juillet 1905. (Voir Journaux, Vol. XI, page 472).
Amendement Sproule au bill No. 1) le même que celui de Hughes au biil No. 69, (Voir No. 9 des votes).
Amendement perdu par un vote de
ot contre 14M.
No. 2i.—6 juillet 1905. (Voir Jour- Vol. XI, page 47:,.
Amendement Lake au bill No. 19, le celui de MeCarthy au bill
No. 69. (Voir No. 13 des votes),
Amendement perdu par un vote de
42 contre 97.
No. 224; juillet 1905.
naux, Vol. XI, page 475).
Amendement MeCarthy au bill No.
le même que celui de Lake au bill No. 69. (Voir No. 15 des votes).
Amendement perdu par un vote de 42 contre 97.
(Voir Jour-
No, 55.—6 juillet 1905 (Voir Jour- désirant s'établir au pays comme culià . th). .
Ts tivateurs.
aux, vol. XI,, page 475). : 9 net Barker au bill No. 70, En novembre 1904, un nouveau cou le même que celui de Barker au bill irat couvrant une période de 10 ans,
No. 69. (Voir No. 16 des votes). Mais révocable après un avis de deux Amendement perdu Par un vote de _ fut baclé avec la même compa 42 contre 9. gnie.
Cette dernière n'obtint son existen- La North Atlantic Trading COMpany ce égale qu'en juin 1905, dans l'fle C'est un mythe de Guernsey, M, E, A. Alexander, le eS UT re r evenant La compagnie s'est intitulée North Fe. A _ Preston en à L : ‘aviseur légal.
Atlantic Co. d'Amsterdam, Hollande, CAT a EN et politique. Le députéiministre de l'Intérieur è A ps mensonges donna alors sa démission pour ren- Se j : A On U Es P t ‘En 1S#, le fameux Preston d'On- trer is is fe sn soin de | # tari ai négociations avec la &land so : , no PET nière, toutes les lettres d’une corres- M re député-ministre de l'In- POndance qu'il avait eue avec la comcr : 8 s sous-ministérieur, devint l'agent canadien de la qe te qu de ; É re de Ë North Atlantic Trading Co. : È are a wa.
Smart et Preston se rencontrèrent ed ur aides en Angleterre en 1899 avec des mem- +. or are : bres restés inconnus de la mystérieu- Membres Le nà are se société gSnie, mais ni le ministre de l'inté- Preston fut autorisé, malgré Lord ne is M. Preston ne Strathcona, et sans la. >:rmission du He ep La sn Le Parlement, de faire un arrangement Ah Pose Lie ” tag avec ces agents d'émigration, pourun ©! ee A pied terme de cinq ans pense injustifiable, M, Osler, le 13 Le. gorvermement consentait à Juillet 1905, demanda l'annulation du payer une prime de 17 « 6 d sterling, <°ntrat fait par le gouvernement avec OR k N Atlantic Tradi Jompan y.
soit $4.25 pour tout immigrant âgé de la North at antic Trad 2€ y plus de 12 ans, jusqu'à concurrence No, 24.—413 juillet 1905 ÉVoir Jode de 10,000 immigrants par année, et ie ner, Le s re de % sh. ou de $186 pour tout imini- Aentement Oae décla, ne: 2 se qu 10,000 jusqu'à es “ Cette Cham! A . d'avis Gi ee = re 1 : : mbre es s à et 25 sh. ou 6.07 pour Chaque immi- opportun de donner avis de l'intention 81an' audessus des 15,060, du gouvernemen: de mettre fin à l'ar- Des primes au Montant de $366,584 langëment avec Ja North Atlantic furent ainsi Payées à la mystérieuse Trading Company, conformément aux CcCmpagnie. E
termes du contrat.” L'âge de 12 ans était d'abord une “\Mendement perd condition essentielle pour
avoir droit 40 contre 76.
à la prime.
Le cas de Nixon On s’en dispensa, et des enfants à
No, 25 17 juillet 1905. (Voir Jourla mamelle furent bientôt comptés naux, vol, XI. page 5574). 3 au nombre des émigrés de bonne foi Le 3 mai 1999, Nixon fut nommé
sous-agent des “l'erres de Ia Puie-
U Dar un vote de
mme cul-
‘eau Cou - 10 ans, de deux compa-
existenins l'île nder, le evenant
térieur ir ren- >, ayant la dercorresla com -
sance à \CLeod. 11 était payé à commission.
Mn août 1900 il reçut $25.00 par mois.
En mars :905 son salaire fut porté à $60 par mois,
A part cela, en mai 19094 il fut nommé gardien du bureau d'émigration à MeLeod avec salaire additionnel de $25.00 par mois.
Soit en tout, $73 par mois.
En 1905, sur plainte portée contre lui, une enquête eut lieu,
Elle révéla la disparition, pour son Propre usage, d'une sonime ronde de $500,.
Ceci se passait en mars 1905. Nixon donna sa démission.
Douze jours plus tard, Nixon, dont
les défalcations étaient établies, fut nommé contrôleur dans le départenent de l'Immigration à raison de ÿ2 par mois.
Après un apprentissage de quelques semaines, son salaire s'acerut à ÿio lar mois,
L'affaire vint en chambre et le 17 juillet 1945 (voir Joumaux, Vol. Xi, Page 5714) M, l'oster proposa que le crédit sur lequel devait être payé le Salaire de Nixon “fut réduit du monat de MM, salaire de Nixon, qui a été reconnu après enquête s'être rendu coupable de détournement de fonds et de méfaits dans l'exercice de sa charge.”
\mendement perdu par un 50 contre 66.
vote de
VOTES DE LA DEUXIÈME SESSION
Les blessés de la Campagne d'Afrique No. 26.21 mars 16 (Voir Journaux XLI, page S1.) Motion l'orden
Que tefte C'hambre est d'opinion
que jes volontaires du Canada qui ont NeéMent Qu Canada fait la campagne dans le Sud-Africain Maänière substantiell et qui sont devenus infirmes pour la dus pendant j'inv Y ® par suite de maladies ou blessures 1N70 par nos volont
reçues au service devraient être récompensés d'une manière convenable, par leur pays qui fait partie de l’Embire pour lequel ils se sont sacrifiés.”
Motion perdue bar un vote de 5)
contre 7
NAUX, vol XII, page 121).
L'invasion fénienne de 1866-1870
NONIT—
26 Mars 146 (Voir Jour-
Näux vol, XILI, page 104),
Motion Monk
Qu'il est désirable que le gouverreconnaisse d’une e les services renasion fénienne 1S68aires (‘anadiens.’”
Motion refusée par un vote de 40
contre {1}.
La colonisation des terres publiques
NO. DS, 3 avril F5 (Voir Jour-
va
Amendement Roche aux subsides
‘“ Que les terres publiques du Canada situées dans les provinces et les “l'erritoires à l'ouest des grands lacs devraient être ouvertes à la colonisation aussitôt que possible.
‘" Qu'à cette fin, toutes les compagnies de chemin de fer, corporations
et particuliers ayant droit de choisir
des terres gagnées par voie de subveniions devraient être obligés de compléter leur sélection de ces terres dans le plus court délai possible et pas plus tard que le ler novembre
‘“ Qu'en pourvoyant à la disposition des sections impaires non choisies et qui échapperont ainsi à ces réclamations de subventions il devrait être prescrit qu’elles seront réservées pour le colon de bonne foi seulement et qu'elles seront protégées contre les tentatives d'exploitation par les spéculateurs.
‘ Que le gouvernement devrait prendre les mesures admtnistratives nécessaires et soumettre au Parlement les moyens législatifs qui seront les plus propres à mettre complètement à effet les termes de la présente résolution.”
Amendenrent perdu par un vote de
os contre 111.
La Nort” Atlantic Trading Co’y
No. 29.—1er mai 1906 aux, vol. XLI, page 229)
A la motion que la Chambre se forme en comité des subsides, M. Foster propose en amendement
(Voir Jour-
‘’ Que les contrats conclus par le gouvernement du Canada avec la Compagnie Commerciale de l’Atlantique-Nord ont été faits sans l’autorisation et hors la connaissance du Parlement.
‘ Que les engagemints ainsi contractés couvrent une périvde possible de plus de quinze ans et obligent le pays à payer environ un million de piastres sans qu'il y ait à attendre une compensation raisonnable pour cette dépense.
‘ Que les contrats ont été faits avec l'entente formelle de ne rien faire connaître quant au personnel ou aux agents de ia prétendue compagnie qui
ne sont pas connus du gouvernement, ou s'ils le sont, qui sont restés inconnus du l'arlement malgré les tentatives faites ponr obtenir des renseignements,
* Que lorsque ces contrats ont été faits, la soi-disant Compagnie Commerciale ne paraissait pas avoir d'existence légale, ni de siège d'affaires, ni de directeurs ou officiers connus, ai de navires, ni de trafic ou de négoce d'aucune espèce, ni d'agents ou d'agences en opération ou autrement.
‘ Qu'aucune preuve n'a été donnée au Parlement au sujet 4e l'efficacité des systèmes et méthudes d'opération de la compagnie, ou qu'elle ait contribué à l'envoi d'un seul immigrant en Canada.
” Que les conditions du contrat sont désavantageuses, et qu'elles ont été faites d'une manière inconsidérée et absurde,
Que des mesures devraient être prises imméd'atement pour mettre fin au contrat existant.”
Amendement perdu par un vote de
il contre 115.
L'ilicite influence des ministres No. 90.7 mai 1906 (Voir Jour-
Nanx, vol XLI, pages 173 et 248.)
M. Lennox propose :
’ Que cette Chambre est d'avis qu'aucun memore du Bouvernement o1 sous-ministre d'un département ne devrait Agir ou comparaître en qualité d'avocat, conseil ou procureur dans aucure action, poursuite ou procédure (Sauf quand les intérêts de la Couronne sont en jeu) devant aucune cour présidée par des juges ou un jage _ par le gouvernement du Canada.”
Et la question étant mise sur la dite motion :;
M. Fitzpatrick | opose :
k mots après ‘“ Que ” soient retranchés et remplacés par les suivants dans l'opinion de cette Chambre, chaque membre du gouvernement devrait avant tout consacrer tout son temps et donner toute son attention aux affaires publiques, et que les fonctionnaires permanents du Souvernement devraient donner à l'ac-
‘“ Que tous les
lement,
inconentatiseigne-
mt été Comr d'exffaires, aus, mi négoce u d'ant.
lonnée icacité ration Ontriint en
Tire
complissement des devoirs de leurs charges respectives tout leur temps et toute leur attention."
Amendement adopté par un vote de
% contre 54.
L'indemnité sessionnelle
No, 31.—9 mai 1900 (Voir Journaux, vol. XLA, page 206.) M. Meclean ayant présenté un bill
pour réduire à ce qu'elle était auparavant l'indemnité sessionnelle, élevée en 190, de $K1300 à $2,509, la seconde lecture de ce bill (No. 18) fut refusée * la division suivante :
Pour : 9 ; contre : 167.
Le quai de Disraeli
No. 32—16 mai 1906 (Voir Daux, vol XLI, page 285.)
A propos de la construction d'un quai à Disraëüli, lequel quai s'est ensuite trouvé être un pont, d'un autre quai à St-Joseph, sur l2 lac Huron, et d'un autre quai à la Grarde Vallée, dans la Gaspésie, M. Plain, en amendement à la motion que la Chambre 6e forme en comité des suhsides, a proposé l'amendement suivanu
Jour-
‘“* Que cette Chambre condamne la dépense de deniers publics non prévue Où autorisée par le Parlement et regrette spécialement que des sommes votées pour la construction de travaux publics aient été dépensées pour des
fins qui n'ont pas été prévues ou autorisées.””
Amendement perdu sur un vote de
Enquête sur le département de la
Marine No. %3.—18 mai 1906 raux XLI, page 2S9) De très graves accusations ayant été portées contre le département de la Marine au sujet de la mauvaise administration de ve département, M.
Laurier voulut limiter l'enquête qui
(Voir Jour-
s'imposait à la seule question de l'approvisionnement du bateau à vapeur “* Partie."
Il proposa en conséquer :e la motion suivante :
Que vu que des membres de cette Chambre ont, de leur siège, porté des arcusations spécifiques à l'effet que des approvisionnements achetés par le département de la Marine et des P6cheries pour le steamer de l'Etat * l'Artic" n'ont pas été mis en totalité à bord du dit Steamer, mais on!
été en partie détournés pour d'autres usages par et au bénéfice de personnes encore InConnues ; et vu que des ac« cusations similaires ont aussi été portées à l'effet que des prix excessifs ont été frauduleusement payés pour les Gits approvisionnements et que des avantages pécuniaires ont été de ce chef retirés par des fonctionnaires du dit département
Il soit nommé un comité spécial chargé de faire une enquête complète sur tontes les circonstances se rattachant à l'achat des dits approvisionnements, à leur disposition et aux différentes matières ci-dessus mentionnées, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et documents et d'interroger des témoins sous serment ou affirmation,—et que le dit comité rapporte la preuve faite devant lui et toutes autres procédures de l'enquête.”
«". Borden ne voulant pas limiter à un seul fait l'enquête générale que la Mauvaise administration du département de la Marine rendait nécessaire, proposa en amendement
Que tous les mots après ‘“ Que, ” dans !a dite motion, soient retranchés et remplacés par les suivants :—“* il soit nommé un comité de sept membres chargé de faire une enquête sur la dépense des deniers publics par ou dans le département de la Marine et des Pêcheries depuis et après le 30 juin 1902, et de s’enquérir si des abus, irrégularités, imprévoyance ou mauvaise administration ont eu lieu en ce qui concerne cette dépense, et si quelques personnes employées dans le dit département ou en relation avec lui ont bénéhcié des deniers dépensés, et si l’on ne pourrait Pas protéger plus efficacement la dépense des deniers
re:
publics dans ou par le dit département, et de faire rapport sur les ma-
Uères susdites.
“ Que le dit comité ait le pouvoir
d'envoyer quérir personnes, papiers et documents et d'interroger des témoins sous serment."
Amendement perdu rar un vote de 45 contre SS,
Les approvisionnements de l’Artic
No. M. —IS mai 1906 (Voir Journaux, vol. XLI, page 291.)
La motion principale—voir au No ‘hi— est alors posée et adoptée par un vote de 1:52 députés,
LA NORTH TRADING Co.
Le témoignage de Preston
No. 5,—+4 juin 1 (Voir Jour-
vaux, vul, NI4, page 922,
M. l'reston ayant refusé de donner à un comitf de la Chambre les noms des personnes formant la mystérieuse compagnie qu'il avait lui-même crganisée sous le nom de ‘* North Atlantic Trading Company ‘, ce refus fut communiqué à la Chambre par la motion suivante :
M. Monk propose
‘* Que le gouvernement a fuit certains arrangements avec un syndicat ou une association de personnes connue sous l'appellation de ‘“* North Atlantic Trading Company ‘ pour faire une propagande d'émigration sur le continent européen, lesquels arrangeMents ont commencé à être exécutés en 1S99 :
‘“ Que le gouvernement à, de temps à autre, versé de fortes sommes d'argent à la dite ‘“ North Atlantic lrading Company ” en vertu des dits arrangements et que des montants considérables restent encore à payer à la dite compagnie avant que les dits arrangements prennent fin.
” Que William T. R. Preston, un employé du département de l'Intérieur (service extérieur), ec actuellement inspecteur de l'immigration cana-
dienne en Europe, qui a comparu de vaut l'un des comités permanents d cette Chambre, savoir : le comité d'A &riculture et de Colonisation, a refus de répondre à des questions qui lui on eté posées par le dit comité concer nant fa personne ou les personnes qu composent le dit syndicat ou associa.
lion connue sous l'appellation de
North Atlantic Trading Company ” tel qu'il ressort des réponses du dit témoin consignées dans le rapport du dit comité et les minutes de la preuve actuellement soumis à la considération de la Chambre,
Que le Chambre des Communes a loujours eu le droit et privilège indénuiable d'obtenir tous les renseignements q elle peut désirer avoir sur les questions publiques de tout genre qui sont de la juridiction du Parlement, et que le refus du témoin de répondre constitue, dans les circonstances, une violation de ce privilège,
‘ Que le dit William T. 6 Preston, soit sommé de comparaître à la barre de cette Chambre conformément à la loi et à l'usage du Parlement, mercredi, le 4 juin courant, à quatre heures tie l'après-midi, pour répondre aux questions qui pourront lui être posées par M. l'Orateur ou autres membres de cette Chambre, et recevoir telles in- Jonctions, ordres ou admonitions que la Chambre jugera à propos dans l'espèce”,
M. Laurier sauva les coupables en faisant voter par sa majorité servile la proposition suivante
Sir Wilfrid Laurier propose, comme amendement
‘ “ Que lous les mots après “ Que,” dant la dite motion, soient retranchésg et remplacés par les suivants :—* es cobrlitions relatives aux opérations d'émigration sur le continent européen ont nécessité des arrangements exceptionnels pour promouvoir l'émigration vers ie (‘anada : et que les personnes qui ont formé la compagnie connue Sous l'appellation de “ North Atlantic Trading Company ‘ ont conclu leur contrat avec le gouvernement canadien sur l'assurance formelle que leurs DOmS ne seraient pas divulgués : que cette assurance a été donnée per un M'nistre responsable de la Courunne ;
nparu deanents de mité d'A- , à refusé ui lui ont é concernnes qui | association de mpany ‘”, s du dit pport du a preuve idération
munes à ge indénseigner sur les enre qui rlement, ‘épondre ces, une
Preston, la barre nt à la t, merre heudre aux | posées kembres lles inns que ns l'es-
les en servile
comme
Que,”
inchés —* les ations ‘opéen excepration onnes onnue lantic | leur canaleurs : que un ine ;
qu'une assurance ainsi donnée par le gouvernement canadien à des citoyens d'un pays étranger lie le ('anada, et qu'en conséquence la Chambre refuse de demander ou de permettre à tout ministre ou fonctionnaire du gouvernement, de violer la parole ainsi donnée.”
Et la question étant mise, l'amende-
adopté par un vote de 97
ment est contre 47.
Enquête sur l'administration des Terres de la Couronne
No. “ti--5 juin roux, vol XLJ, page 4:51)
Sur motion que la ‘'hambre se forlue en comité des subsides, M den propose, comme amendement
1906 (Voir Jour-
do!
‘* Que tous les mots après “ Que,” soient retranchés et remplacés par les suivants :—"* jl soit nommé un comité spécial pour les objet: suivants
‘“ (a) Pour faire une enquête sur l'administration, l'aliénation et la disposition des terres de la Couronne du Canada (y compris les terrains mi-
niers et les terrains boisés et toutes les autres terres fédérales) adminis-
trées ou contrôlées par le département de l'Intérieur
“ (b) Pour s'assurer s'il a été fai:
des transactions ou opérations d'une nature irrégulière illicite, non autorisée où imprévoyante au sujet de ces terres, et quelles sont ies personnes impliquées
“ (©) Pour s'enquérir de l'application pratique de l'Acte des lerres fédérales et de ses amendements, et des règlements basés sur les dits actes et pour constater si des abus ont été commis
“* (4) Pour faire rapport à la Chambre sur les matières susdites et sur la nécessité ou la désirabilité de faire des modifications aux dits actes et règlements,
Que le comité soit autorisé à envoyer quérir personnes, Papiers et documents et à interroger des témoins Sous serment ou affirmation.
” Que le quorum du comité se conpose de trois membres."
Ainendement perdu par un voté de
FR
2 centre 99.
Le Grand Trunk Pacific Telegraph Co.
No. :5—11 juin 194 Laux, VO, XL, page :4554.) M. MeC'arthy (Simcoe) Que le bill (No. 61) Acte constituant en corporation la compagnie dite “Grand Trunk Pacific Telegraph Company,” soit maintenant lu la troisio
lois,
{Voir Jour-
propose —
‘ Nproule b'opose, comme gamene
de Lient
” Que le dit b'll ne soit pas maintenant lu la troisiéme fois, mais qu'il soit renvoyé en comité général aveo instruction de le modifier en retranchant les articles 12 et 15, et en les remplaçant par les suivants
“ 12 La compagnie, ou toute compagnie dont la ligne de téléphone où de télés louée par la comparie OÙ sous son contrôle, uuCUR iehips être fusionnée avec CoMpagnie possédant des pPouvoi semblables aux siens : et tou. fusionhelnent el arrangenient pour créer uit londs Commun où pour réunir les ceties et les dépenses de In compazniie ou de toute Compagnie dont la ligne de téléphone ou de télégraphe est par la Compagnie où sous son contrôle
aphe est
ne devra ex
louée
avec une Compagnie possédant des pouvoirs semblables aux siens, sera nul et de nul effet.
5 La compagnie ne devra ven-
dre, céder ou transférer aucune partie ue son Stock, où de ses droits, pouvoirs.
privilèges, charte ou iranchises à aueue CoMpagnie possédant les pouvoirs semblables aux siens ni ne devra acheter ou acquérir aucune partie du Stock d'une compagnie possédant des pouvoirs semblables aux siens ou en accepter le transfert.”
Atserïdement perdu sur un vote de 2 contre 60, aff.
L'affaire Cing-Mars NO Rd juin 1f4n! (Voir Jour-
R'ux, vol. XI, page M. Cinq Mars, correspondant de la Presse,” traduit à la barre de la
e pour insultes contre M. L’os-
ter, subit un interrogatoire au e JurE
duquel la question suivante lui fut
‘ Sur quels actes, démarches ou paroles du député de ‘Toronto-Nord durant la présente session de cette “hambre basez-vous les énoncés cennus dans l'article actuellement sous <onsidération ?
Et la question étant posée sur la motion, M. Aylesworth propose -omme amendement que tous les mots durant la présente session de cette ‘hambre ” soient retranchés de la 110..0n."”
-‘mene nent adopté par un vote de
£. contre 47.
Le cas de Wagoner
No. 49,—19 juin 1906 (Voir Jour- Baux, vol. XLI, page 401.)
A la motion de mettre la Chambre sn comité sur les subsides, M. l'owler €, comme amendement
‘ Que tous les mots après ‘ Que," soient retranchés et remplacés par les suivants :—" le nommé l'hilip Wagoser, de Edmonton, suivant les instruc- ‘ions de James A. Smart, député-ministre de l'Intérieur, et sur la recommandation de M. Oliver, M. P., a été zommé pour agir comme interprète à Ædmonton à $30 par mois, qu'il a été zotifié de sa nomination en décembre :S9S, et qu'il paraît être entré en fonc- ‘ion le ler janvier 18h).
‘Que le 26 juillet 1900, le dit Wagoner a Gonné sa mission, mais a été derstadé par M. Oliver, M. P. de zarder son emploi et qu'il l'a gardé.
-n effet, jusuu'à sa destitution par le département de l'Intérieur le 1er juin
“ Qu'à divers reprises, pendant son service à Edmonton et postérieurement, le dit Wagoner a été accusé de vols d'argent appartenant à des {mmisrants, d'avoir employé pour son propre usage des deniers qui lui avaient été remis par des immigrants pour payer des honoraires de homesteads et pour d'autres objets ; qu'il a été poursuivi par des particuliers et par le département de l'Intérieur, qu'il a subi divers procès pour ces délits, et qu'enän il a été reconnu coupable et condamné à l'emprisonnement aux travaux forcés au Fori de Saskatchewan.
“ Qu'en dépit de ces faits, le dit
prop
Wagoner a été nommé, le ler juillet 1, sous-agent d'immigration à Ed- Mmonion au salaire de #25 par mois, et interprète au salaire de #73 par mois, soit un salaire total de $100 par mois.
‘" Que pendant le élections locales dans l'Alberta, l'attention du ministre de l'Intérieur a été attirée sur le fait que le dit Wagoner, bien qu'employé du département de l'Intérieur, prenait une part active à la dite élection, mais que le dit Philip Wagoner, malgré ces faits, est encore au service du département de l'Intérieur.
‘ Qu'à la suite des dit :s élections locales, et au cours du mois de janvier EN, un plainte formelle a été faite par un nommé W, A, {irlesbach, électeur de la ville d'Edmonton, au miuistre de l'Intérieur, laquelle plainte était appuyée par nombre de déclarations d'électeurs de la province d’Alberta, se plaignant de la part prise par le dit Philip Wagoner aux élections provinciales récemment terminées, et énonçant des actes spécifiques du dit Wagoner, bien qu'il fut un employé du gouvernement fédéral à un salaire de $100 par mois.
Qu'aucune occasion n’a jusqu'à brésent été donnée au dit plaignant de prouver les dites accusations.
” Que cette Chambre est d'avis que le dit Philip Wagoner devrait être destitué sans délai, ou, dans le cas où ül nierait le bien fondé des dites accusations et allégations, qu'une enquête devrait être faite immédiatement sur les faits précités.”
Et la question étant mise, l'amende-
ment est rejeté par un vote de 41 contre NS, al
L'affaire des terres de Moncton
No. 40—21 juin 1996 (Voir Eux, vCI XLI, page 409.)
| ï r'otion que la Chambre 88 forine cn comité des subsides, 4 Atues Lropose, comme amendement
Jour-
(Que tous les mots après ‘“ Que ” soient retranchés et remplacés par les suivants :
" 1. En l'année 1904, Robert W.
Hewson, de Moncton, Nouveau-Bruns- Wick, était propriétaire d'une partie du lot appelé *‘ Tannery Lot ” et après mentionné, qu'il a vainement tenté de vendre, tant pour son compte
juillet à Ednois, et r mois, r mois, locales inistre le fait mployé prenait h, mais gré ces éparte-
ons lojanvier é faite 1, éleciu miplainte éclara- » d'AIprise « électermiifiques in em-
à un
usqu'à ant de
is que re des- Où il ccusaiquête nt sur
1ende- 1 con-
ln ro mu
eh
que pour celui de ses co-propriétalres, au gouvernement pour l'usage de l'Intercolonial,
2. Que dans la dite année 194, un nommé Matthew Lodge, un partisan Haportant et actif du présent gouvernement, s'est abouché avec le dit Fin bert W. Hewson pour effectuer la vente du dit ** Tannery ot ‘” au gouvernement pour la somme de 85,000), À la condition que le dit Robert W, Hewson s'assurerait l'acquisition d'autres terrains avoisinant le dit lot comme il est dit ci-après.
:, Que les dites options ont été obtenues et que les dits autres errains ont été, en conséquence, acquis par le dit Robert W, Hewson et lui ont été transférés pour le dit Matthew Iodge en la manière suivante :
“ (a) Le lot “ Jones,” par Alice FE.
Jones et Abram Jones, son (poux, et Elizabeth Milner et madame Matthewson, par acte du 15 septembre 14H, d'une contenance de 6.20 acres, pour la somme de $4,060.
“ (b) Le lot “ G‘bson,'” par Margaret Amelia Gibson et Elizabeth Milner et madame Matthewson, par acte du 14 septembre 1904, de la contenance de ‘43 acres, pour ;a romme de
“ (c) Le lot “ Milner,” par Jane Milner, par acte du # mai 1905, de la contenance de :3{K; acres, pour la sonrme de $1,000,
“ (4) Le lopin “ Gibson,’ par Mar- Saret Amelix Gi-son, par acte du 6 nai 15, de la contenance de 0:
d'acre, pour la 55mme de S116.
“ Qu'en somme, le dit Matthew ladge, a acquis, par l'entremise du dit Robert W. Ilewson, ja totalité des KLSS acres en question pour la somme totale de 85071.
" Que subséquemment, le dit Matthew Lodge s'est arrangé pour vendre, et a en effet vendu au gouvernement tous les dits terrains (y compris la “ Tannery Lot ”’) pour la somme de $18,8S0, sur lequel montant la comme de $5,000 représentait le prix du dit “‘Tannery Lot : ” et que les dits terrains ont été ainsi traneférés au gouvernement par deux acies datés respectivement le 10 octobre, 1904 ot le 29 mai 1905,
“ Que le lot ‘“ Jones,” le lot ‘“ Kih- “On,” le lot “ Milner ” et le lopin
“Gibson,” d'ure contenance totale de
LLSN acres (lesquels lots avaient été acquis par le dit Lodge pour le Montant de K5.055 et une autre somme de 300 payée par le dit Lodea au dit Hewson pour ses services comme {Întermédiaire dans la dite négoctation.
iormant en totalité 3,373) ont été peu après vendus par le dit Matthew louge au gouvernement pour la somme de $15,SN0, soit avec un profit de $S,305,
" Que le dit Hewson aurait pu obtenir les dits terrains pour le gouvernement 4 même prix qu'il les avait obtenus s'entremise du dit Matthew Lodge.
" Que l'action du gouvernement, en payant à un tiers la somme de 88,506 plus qu'il n'était nécessaire pour acquérir la dite propriété, est injustifiable, et mérite la censure de cette Charmore.'
L' aquéetion ment est contre 9.
La compagnie du téléphone Bell
NO. 41,27 juin 190 (Voir Jourraux, vol X LI, page 447.)
M. Bureau propose Que le bilt (No. ST) concernant la Compagnie Caradienne le téléphone Bell, soit maintOiant lu pour la troisième fois.
M, Maclean (York) propose, comme atendement :
‘ Que tous les mots après “ Que," soient retranchés et remplacés par les suivants :—‘* le bill soit renvoyé en
comité général afin d'y ajouter ce qui suit eomme article 2 : —
“2. Le dit capital social, ainsi émis, sera offert en vente, à l'enchère, et toutes actions non vendues par manque d’enchérisseurs, pourront être vendues par la compagnie par voie de vente privée, mais non au-dessous de leur valeur sur le marché."
Et la question étant mice, l'amendament est rejeté par un contre 96.
Le Scandale de l’Artic No. 42.—2S juin 1906 (Voir Jour- Taux, vol. XLI, page 150.) “ L'Artic ” fut acheté en Allemagne au prix de $70,000.
étant mise, l'amenderejeté par un vote de 24
voie de 24
Four l'ameuer au t'anada et le répu.er à Lévis, ça coûté 423,111,
À lo fin de juin 1905, il avait absorbé KUNEGUS de l'argent public,
Cest un vaisseau en bois, de 143
Pieds de long, filant 7 noeuds à l'heure
En septembre 144 {1 partait pour la l'aie d'Iludson, ayant à son bord ‘4 bommes d'équipage et pour 125,000 d'approvisionnements, achetés ans demander de soumissions et en quan tité telle qu'il ÿ avait du biscuit pour N apa, de la Kaucisse pour 7 1-2 ans,
du chocol tt pour 264 ans, du miel pour 21 ars, du jus de citron pour ans, de l'hüile d'olive pour 9 ans, du thé
pour 6 ans, des légumes en conserve pour 9 ans, du vermicelle pour 1714 8, Tout était à l'équipollent L'habillement de l'équipage coftait MS.c'est-i-dire K700.00 en moyenne
ar personne
I y avait des médicaments pour $4,827.27, du tabac pour $2,300, des vins et liqueurs pour $2,000.
Dix-sept douzaines de Jeux de curtes... ,nour tuer le tempe ! !
On acheta du Pemmiean, S000 ‘jvres à $1,25 lorsqu'on pouvait l'avoir
n fn”
à 5 cts la livre de In Compagnie)
William Pavis, de Toronto.
Lé tabac vendu par M. Amyot na coûté x {la livre, lorsque M. Cockshutt, de Irantford était prêt à en fournir du pareil à raison de 23 cta la livre
Bref, tout est indaleux dans vette
effaire de “ l'Artic
Une enquête eut lieu qui mit au jour le scandale
La majori.é du comité fit un 'apport blanchiseant ‘out le monde.
Ta minorité présenta aussi son rapport et demanda par une motion que Son rapport fut substitué à celui de la majorité.
em ee
Cette motion fut perdue par un
de :}5 contre ‘#1.
Le renvoi de Preston
No, 4&i.-: juillet 1tun; (Voir J HHUX, VOl NL, page 473.)
L'ordre du jour portant que Chammibre se forme de nouveau e imité des subsides, etant lu, M, à QUE propose : Que M l'Orateur q Maintenant le fauteuil
M. Monk propose, comme am!
ment
‘Jue tous les mots après “ Qu soient retranchés et remplacés pasuivants :—" cette Chambre est d'a qu'à raison des faits divulgués lors l'enquête faite devant le comité :
Comptes Publics, et le comité d'Az culture et de Colonisation et pour :
tres Causes, W, T, !: Preston, ins:
pecteur d'immigration, ne devrait r être maintenu plus loïgtemps das ( emploi.
Et la question étant mise, l'ame men” est rejeté par un vote de 59 tre Nf
————— me
LE TARIF DES CHEMINS DE FER
2€ par mille 7”
NO, 44—5 juillet 1906 (Voir J aux, vol X LI, page 492.)
M. Emmerson avant proposé lecture du bit (62) acte mod'far l'acte des chemins de fer 1908,
M. Maclean (York) propose, comm atiendement
‘Que les mots après “ Que ” solen retranchés et remplacés par les sui vVants :-—"* le dit bill soit renvoyé e Comité général afin de l'amende: € insérant l'article suivant : —
“ L'article 264 de l'Acte des chemin de fer est amendé en Y ajoutant la pa 'agraphe suivant :-—:
A Les taux poriés à toui fondamen,al ne di vront pas «x deux centins par mille.”
Dar un 45:e
ston
(Voir Jr.
ant qu {a iveau e1 C2lé, M, Fiete ‘ateur q e ne am-11e.
rès “ Que,” acés pa” les ‘e est d'avis ués lors de comité des lité d'Agriet pour au On, ins5ecdevrait pas ps dahus cet
, l'amende.
de 99 6 ,:+
DE HR
= Voir J51r.
JOsé !: a
mod'fant
se, comme
e solent r les suinvoyé en icnd:: en s Chemins ant l2 pa-
toui
tarif ER T
FU ln question étant mise, l'amenden'Cuit est rejeté par un vote de S contre
o7, name Ne 5 Juillet 156 (Voir Jour- GDuux, Vol, NA, page 491)
lie lecture du même bill (4)étant
1» iiveau proposé, M, bp, comme amendement
‘ Que tous les mots après ‘
su vants
rapporte,”
Et la question étant mise, l'amende inent est reje‘é par un vote de 21 con-
ire
étet de ne pas simplement ‘istance l'obligation colnpagnie d'échanger
üvet: une autre compagnie.
L'observance du dimanche
imposée à
ses
‘O0 46.—6 juillet 1906 (Voir Jour-
Hu X, vol XI! page 501,)
L& comité général sur le bill (No.
:=) reprend alors le cours de ses débèrations.
Ææ bill est rapporté avec des amendeinents.
Sur motion de M, Aylesworth. il est
éanaé.—Que la question de concours arY amendements soit posée sé-
briement sur Chacun d'eux.
T# premier amendement étant lu la secunde fois, est adopté.
72 deuxième amendement étant lu a “éconde fois, est adopté.
Le troisième amendement étant lu
M. Aylesworth propose,—ue le dit &mendement ne soit pas niaintenant adopté, mais que le bill soit renvoyé 62 Comité général avec mandat et Povoir de biffer le dit amendement,
Ft la question étant mise, la dite motion est adoptée par un vote de 79 contre 42, Li
Nproule pro-
Que," 60ient retranchés et remplacés par les le dit bill soit renvoyé en comité général avec instruction de retrancher les mots ‘ longue distance’ là où {ls se trouvent dans la quatri me Hgne de l'article 31 du dit bit! ‘e! que
: portée ‘le l'amendement ci-dessus limiter #1 Messages téléphoniques à longue une messages
NOTE Chambre à
l'amendement dont la l'adoption, mats d'elle à reféré de nouveau à son ro.
refusé
MC général avec Instruction + 10 reseter, se sait comme suit =
“ [n'est permis à personne appartanant à un club où à une société dana laquelle on paye une contribution annueile ou périodique quelconque ou qui ‘st payée à tel club ou telle s0ciété, À titre de contribution régulière de jouer sur les terrains ou dans le local du c' b ou de la société À l'un queéiconqu. des jeux connus sous le nom de golf de erteket ou à tout autre jeu de balle, ou d'y assister.
nee mme
NO, 47-45 juillet 1906 naux, VOl XL, page 502.)
Le même bill (No, 12) sur l'observaice du dimanche étant de nouveau proposé pour sa ‘je lecture, sur motion de M, Avlesworth, M propose, comme amendement :
(Voir Jour-
Bourassa
‘ Que tous les mots après ‘ Que,” soient retranchés et remplacés par les suivants le dit bill soit renvoyé en comité général avec 1.andat et pouvoir de l'amender en ajoutant l'article suivant
“ IS.—Le présent acte ne viendra en vigueur dans aucune des provinces que lorsque la législature de cette province aura décrété que le dit acte 3'applique à la dite province."
Et la question étant mise, l'amends-
ment est rejeté par un vote de 13 c tre 104,
NC, 4S.--7 juillet 1906 (Voir Jour- HaUx, vol XLI, page 509).
E! la question étant mise de nou- Veai sur la troisième leture du bill (NO 1!) M. Monk propose, comme amendement :
eue tous les mots après “ Que,” soient retranchés et remplacés par les suivants :-—‘“ cette Chambre, tout en reconnaissant la sainteté du dimanche et la nécessité d'assurer à toutes les classes, par une législation appropriée, l'observarce convenable de ce jour Conformément aux convictions reli-
gieuses de chacun, e-* d'avis que la
question d'une loi sur le dimanche devrait ètre laissée à présent aux diverses provinces du Canada, et que l'ordre pou: la troisième lecture du dit bill soit, en conséquence, rescindé.”
Li la question étant mise, l'amendemet est rejeté par un vote de 15 con- (54:18 124
NC. 49.7 juillet 1906 (Voir Jour- Lai x, vol XLA1, page M.)
E° la troisième lecture du bill étant dé nouveau proposée
M. Porden propose, comme an'en-
denent
Que tous les mots après ‘“ Que,” soient retranchés et remplacés par les suivants :—** Je dit bill soit renvoyé <n comité général avec instruction de modifier le paragraphe 1 de l'article 3 fn ajoutant. les mots suivants au ‘ommencement du dit paragraphe
sauf tel que prescrit par ou dans quelque loi provinciale.”
Et en biffant du dit article les mots suivants dans la seconde ligne Pour un profit ou pour un prix ou une récompense’,
“ Et en ajoutant après les mots ‘ assemblée publique ” les mots “ autre qu'une assemblée pour les fins du culte divin.”
Et la question étant mise, l'amendement est rejeté par un vote de 29 con- NT NUT:
L'erticle 5 dont M. Borden proposait la modification se lisait comme suit
‘I nest permis à personne, le jour
o ee
du dimanche de prendre part à quel que jeu ou lutte publics que ce soi Pour un profit où pour un prix o ure jécoMpen:se ou d'y assister, « d'offrir ou tenir un Spectacle où un &ssetiblée publique où il est directe ent Où indirectement exigé une ré iribution soit pour l'entrée à ce spec latle où à cette assemblée ou dan:
quelque endroit où se tient ce specta cle où cette assemblée soit pour ut Service Ou un privilège qui y est pro:
Cuürable ou assister à pareil spectacl où pareille assemblée.”
L'acte des chemins de fer
“0, —11 juillet 1% (Voir Jour- Baux vol XLI, page 5S2.) l.ucte des chemins de fer contenait üuu dispositif qui édictait les obligations contenues dans le bill Lancaster (Ve. vote No. 1) rejeté en 190, mais 6 par les Communes pendant !a sion de 1906
Le NKénat, par des amendements :pï16$ 4 j'acte des chemins de fer sup-
‘1 ce qu'édictait le bill Lancaster, 141 Chambre fut appelée à concourir ns les amendements proposés par le Sénat, c'est-à-dire à approuver le rejet des clauses qu'elle avait adop-
iorc, M. Emmerson propose € les its amendemenis soient maintenant lus 1ne seconce fois et adoptés.
Ft la auestion étant posée sur la mation, celle-ci est adoptée par un vote de 64 contre 24.
rt à queiie ce soit | prix ou sister, ui le où une t directeé une ré- # | Ce Spec- À ou dans ‘e spectapour un est prospectacle
fer
Dir JOour-
RES Ques PR
Hé
ontenait obliga-
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ndant !a
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concoiu- 'OPO:6S prouver i it adop-
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sur lÎs F par un ni %
VOTES DE LA TROISIÈME SESSION
Les terrains houilliers
INO. 51. -10 décembre JAN; (Vois:
Procès-Verbaux, page 185).
M. Herron propose :
Que cette Chambre est d'avis que les terrains houillers appartenant au gouvernement ne devraient être concédés qu'à des conditions et subordonnément à un contrôle et à des regiements qui pourvoiraient aux soins du peuple en lui fournissant en tout t@mps ua approvisionnement im:
Médiat et raisonnable de combustible à un prix convenable pour le consommateur ; et qu'à l'égard des terrains houillers déjà conc dés, des mesures législatives devraient être adop tées pour établir ce contrôle et mettre en force ces règlements en d'ur- £ence, de manière à prévenir pour l'avenir les pertes et les souffrances ubies par la population provinces de l'ouest par suite du manque de combustible."
Cds
des
M, Knowles propose, comme amenuement :
“Que tous les mots après * Que”
soient retranchés et retplacés par les suivants :—"les difficultés récentes au sujet de la fourniture de combustible dans les provinces de l'ouest ne SOnt pas dues à quelque défaut dans nos lois mais au défaut de facilités de transport et aux conflits entre patrons et emlpoyés.”
Et la question étant mise, l'amendement est adopté par un vote de 5
Les Statuts revisés No. 52—15 janvier 1907. (Voir l'rocès-Verbaux pare 99) Sur proposition faite par M. Ayles-
FDÉIEUIE EX
Révisés 1966
bill
les Statuts
worth, que le concernant soit lu une 2ème fois,
M. Pourassa propose, comme an -:deinent :
* Que le bill ne soit pas maintenu
lu la troisième fois, mais qu'il s renvoyé en comité général avec mariat et pouvoir de l'amender en 1--
ranchant le paragraphe ! de l'artire 5» et lui subetituant ce qui suit:
" Aussitôt que les Statuts Reviss du Canada auront été imprimés à francais et en anglais, le Gouvernerr
en conseil pourra, par proclamatior désigner le jour où les dits Ntatut deviendront en vigueur et ar foice de loi, sous désignation “Les Ntatuts Revisés du Cana*:
LRU
Et la question étant mise, lame deuient est rejelé par un vote de
contre 4
Représentation fédérale des provinces maritimes
No, ,—2$S janvier 1907. (Nor1r2ces-Verbaux, page 559)
M. Jlughes (King) propose :
soit pro
Edouar:
humble adresse Majesté le Hoi
Qu'une sentée à Na
VII, demandant qu'il lui plaise Û faire soumettre une mesure au J'alement impérial pour amender l'A
de lAmérique Britannique du Nord de telle soite que ies provinces mar times du Canada, comprenant le No:veau-Brunswick, [la Nouvelle-Hcoz:
et l'Ile du Prince-douard n'aient jamais un nombre de représentat .s
dans la Chambre des Communmoindre que le nombre assigné à chacune d'elles lors de son ent’:
dans la (Confédération ”
: , TE Er 3
Et un débai s'ensuivit ; M. MéeCarthy (Simcoe) Que le débat soit ajourné.
Et Ja question étant mise, la dite moion est adoptée par un vote de “ontre 48.
LES TERRES DU NORD-OUEST La spéculation Robbins
No, 54.—7 février 1907. (Voir J'roces-verbaux, page 428).
A partir de 1902 jusqu'au mois d'août 1905, le gouvernement accorda per bail à loyer, pour une période de 21 aus, à des favoris politiques 371,- T4 acres de terre dans le Nord- Oest, avec privilège par les locataires de se choisir un dixième de cette güantité qu'ils pourraient garder en toïte propriété, le tout à raison de $1 par acre.
propose ,—
Lies locataires de ces 371,749 acres de ‘erre, deux, du nom de Hitchcock et de McGregor obtinrent pour leur part, le premier 48,867 acres, et le ucinier 47,615 âcres, soit 95,182 âcres Fcur les deux.
Ces deux hommes s’unirent pour ‘crmer le “ Grand Forks Cattle Com- Pany,” laquelle compagnie se trouva 2insi à posséder 95,482 acres, à titre Ge locataires et en plus 9,452 acres à tire de propriétaire.
Sur ces entrefaites, un nommé Robi
is obtint du gouvernement une concession de 380,573 acres, à titre d’ocroi pour fins d'irrigation, au prix de $S par l’acre, mais a: la condition <'ane remise de £2 par acre si le quart îe la propriété était soumis à un sysième d'irrigation.
Robins
tion
avait à payer son acquisien cinq versements annuels, le -mier desquels était fixé en 1910.
Kobins s'associa à la Grand Forks Cattle Company et de cette union
Br &!
naquit la ‘ Robins Irrigation Company’ qui se trouva ainsi à disposer des 9%5,000 âcres et des 9,450 âcres de la Grand Korks Cattle Co. et des 550,000 àcres de Robins.
V'est a'9:7 que surgit la ‘“ Cavadiar Agency Co,” compagnie ce transition qui vécut apparemment
trois senrvines ; c'est-à-dire juste :e temps d'acheter ce que possédait le Grand Forks Company ou plutôt son.
substitut le Robins Irrigation Company, pour revendre le tout à une compagnie de capitalistes anglais appelée le ‘“ Southern Alberta Land Company.” La première transaction --celle de l'achat—eut lieu le 16 septembre 1906, la deuxième—celle de la vente—le 9 octobre suivant.
La Canadian Agency Co. paya $654,850 pour ce qui appartenait à la Grand Forks Cattle Co., et $486,000 Pour ce qu'elle obtenait de Robins, soit $1,140,850 pour le tout.
Œn déduisant de ce montant ce que les vendeurs avaient réellement déboursé pour devenir les propriétaires de ces valeurs, soit $300,000, on constate que leur profit net se monte à $S40,S50,
Mais la Canadian Agency Co. qui venait d'acheter à $1,140,850 revendit au bout de trois semaines la même propriété à la Southern Alberta Com- Pany, au prix de $1,456,100, faisant à son tour un profit clair de $315,-
La Southern Alberta Land Co. der'tande maintenant les prix suivants
“es colons qui vont au Nord-Ouest :
S5,000 âcres de terrain ir-
rigué à $28.00. .51,955,000.00 50,000 âcres de terrain ir-
TIgué à 820.00... 1,000,000.00 5,523 âcres de terrain
non irrigué à $12.50... 7T#1527.60 186250 âcres de terrain
non irrigué à $500 . 91,250.00
)Mmpaposer es de L des
C'ALaie de ment te :2 it le t SOL Comiune S ap- Land £ction sepde la
paya à la 6,000 bins,
> que
déaires Onste à
qui ndit \ême :omsant 315,-
Déduisant le prix d'achat. . .$1,4%6,100 le coût d'irrigation 1,000,000 Je loyer. 0 0: 0000 $2,836,100 $2,836,100.00
Ajoutant la valeur du roudant compris dans le prix d'achat et qui peut être revendu au
prix coûtant. . 500,000.00 montant .52,091,687.00 jue se chiffre le profit réel de la Southern Alberta Land Co.
Voilà ce qu le colon du Nord- Ovest paie en fin de compte à tous les #rtremetteurs qui se placent entre
et le gouvernement.
Et c’est pour condamner ce système inique que M. MeCarthy proposait, à la motion que la chambre se forme en comité des subsides, l'amendement £u:vant :
“Que tous les mots après “ Que ” soient relranchés et remplacés par les suivants : — cette Chambre, tout en étant favorable à toute entreprise ra:sonnable et légitime pour le dévelo pement et la colonisation de cette Partie de l'otest canadien qui ne peut êt'e rendue propre à la culture qu’au Moyen de l'irrigation, condamne l’action du gouvernement dans l'affaire au contrat d'irrigation Robins, parce qu'elle est d'avis que le gouvernement Ré pas su sauvegarder les droits de la population, qu'il a subordonné l’intérêt public à celui de spéculateurs, et que pour favoriser certains amis de la présente administration, il a permis que l'entreprise fût obérée par le- profits des promoteurs qui en défuntive devront être payés par les colozs futurs.”
Amendement perdu par un vote de & contre 86.
Demandez aux libéraux comment
C'est donc au
Eole tetes ee.
iis ont voté. l'our le gouvernement où pour le colon ?
Ilélas ! les petits moutons ont marché à la suite de leur chet.
LES TERRES DU NORD-OUEST
La transaction Galway
No. n9.—21 février 1907. (Voir 1’rocès-Verbaux, page glfr).
Le 27 mai 1902, un nommé Brown, du Montana, demanda et obtint pour un terme de 21 ans, le loyer d'un paturage de 60,000 âcres, à condition de
payer d'avance la rente de 6 mois sur ie terrain, à raison de 2? cents l'âcre, soit SGUU.SI.
Il ne donna aucun signe de vie, malgré des appels réitérés du département.
Le 1% juillet 15, M.
membre du parlement, noiifia le département que brown avait transvorté son bail (qu'il n'avait pas signé) à la ‘ Galway Horse and Cattle Co.”’, dont les membres étaient Adamson lui-même, sa femme (soeur de M.
Turriff, membres des Communes) et un M. Bell, cousin de M. Adamson.
Adamson envoyait en même temps un chèque de K650 pour payer les arrérages dûs au montant de $2415.
Le bail accordé à Brownét:i1 pour 21 ans,
Adamson,
D'après les derniers règlements, le cépartement ne pouvait plus accorder u! bail irrévocable de 21 ans, tout locataire pouvant être évincé au bout de deux ans après avis donné.
Le ministre consulté laissa Adam- Son libre d'agir sous l'ancien baïl en Eayant les arrérages ou d'en signer "NO nouveau sujet à la révocation de deux ans.
Adamson opta pour ce dernier mode,
Mais pendant l'hiver 1996, Adam-
son oblint du ministre que son bail serait irrévocable pendant 21 ans, ce sans avoir eu à payer les arrér ges dûs.
Le ministre compléta la
tion le 5 mars 1906, Une semaine plus
tard, Adamson 20,000, faisant
revendait un profit
1e l'amendement apporté par
se lit comme suit :
“Que tous les mots après soient retranchés et remplacé suivants : —" rattachent bosition par la {'ompany, de 1 20}, jettent \velrnelient et
du discrédit devraient
transac-
son bail de X14,000).
C’est cette transaction que condam- M.
Jerron à la motion que la chambre s£ forme en comité de subsides et qui
"que s parle les circonstances qui se à l'acquisition et à la dis-
“Galway and Cattie a terre à pâturage No.
sur le gou-
Enquête sur les conflits entre patron et ouvriers
25 février 1997. (Voiril
HAT
propose :
et a- No, cès-Verbaux, page M. Borden
“Que cette Chambre est d'avis que des mesures législatives plus effiaces devraient être prises pour préveæ nir et régler les conflits entre trons et ouvriers en vue d'empêci les grèves qui sont quelquefois suivies de pertes de vie et qui sont t1jours une cause de privations et souffrances.
“Qu'un comité de neuf membres soit nommé pour faire une enquête sur la question ci-dessus, et pour faire
ra
ie
uu rapport sur les mesures qu'il <erait désirable onu nécessaire d'adanter,
Que le comité ait le pouvoir d'en
être désap- voyer quérir personnes, papiers et #rouvées par la Chambre.” cüments, d'interroger des témoias La question étant mise, l'amende- ‘US serment et de faire rapport de : Er temps à autre, ment est rejeté par üun vote de +41 “Que le quorum du comité sir ne el composé de trois membres ; ” nn Et sur l'amendenient de M.
Smith (Nanaimo).—"'Que tous les mots L'ACTE DES CHEMINS DE FER après “Que,” dans la cinquième !i- &ne, soient retranchés et remplace es par IS suivants :—‘*attendn aus A l'Âcte de conciliation passé par !e Le taux de deux cents par mille l’arlement en 1!) et l'Acte conce-- Lant les conflits ouvriers sur les che- NO. 56.—25 février 1997. (Voir Pro-
cès-Verbaux, page M.
Maclean (York)
“Que M. l'Orateur quitte Mmainte nant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité généra! sur le bill
propose :
(No. 6) Acte modifiant l'Acte des themins de fer, 1902.” M. Macdonald propose, comme
amendement :
‘Que tous les mots après ‘ Que
soient retranchés et remplacés par les Suivants :—‘le dit bill soit délibéré
en comité général dans six mois d'aujourd'hui.””
Et la question étant mise sur l'amendement,—i]l est adopté par un vote de 80 contre 27.
aidé à af en >x-
et
mins de fer passé en , ont prévenir et à ler les différends.
est désirabie d'étendre le principe l'application de ces mesures au mor de dispnsitions nouvelles dont 1 périence a démontré la nécessité.
Gu'une mesure législative à cette fin devrait être présentée au cours ds: !a présente session du Parlement.”
Et la
rôg res
question étant mise sur mendement—i] est adopté var un 10-
fe de 7S contre 40.
Retard injustifiable à nommer un juge
No. 58.-<
2S février 19647, (Voir Fr":
cès-Verbaux, page 538).
L'ordre portant que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides étant lu ;
De
e patrons
Voiril ro-
avis que IS effi':- 1 prév ntre mpêci-r fois su1isont tur1- 1s et de
ba-
nembies enquête pur faire qu'il <ed'adon-
ir d'ens et dotémoins port de
té soit , de M.
les mots ème :mplaces du is par le conte!es cheaid: à
moy2n t lexsité. er tte fin
ri
propose :
di. l'ieiding
“Que M. j'Orateur quitte mainieant le fauteuil.” M. Jorden propose, comme amen-
degnent :
‘Que tous les mots après “Que
«soient retranchés et remplacés par les suivants : —""ie :!7 mars 14, le gouvernelnent a créé une vacance sur le banc de la Cour Suprême de la Nouvelle-Ecosse en nommant l'un des julieutenant-gouverneur de
£es come cette province ; que la vacance ainsi créée n'a pas été remplie bien que
vius de onze mois se soient écoulés :
et qu'en l'absen-e d'une explication suffisante et raisonnable, ce retard prolongé à faire la nomination nécessaire dénote ‘ne indifférence pour le service public qui mérite la censure de la Chambre." Et la question etant
rejeté
mise, l'amen-
cement est par un vote de 1)
cogtre N3.
Fonctionnaires intéressés
NO 545 maïs 1907. (Voir l'rocés-Verbaux, page 512).
L'ordre portant que la Chambre se fqrme de nouveau en comité des Voies ct Moyens, étan: lu;
M. lielding propose :
“Que M. l'Orateur Lapt le fauteuil.”
M. Poyce propose, comme amende-
quitte mainte-
ment :
Que tous jes mots après ‘* Que soient retranchés ei remplacés par les SUIVANTS :—""]e gouvernement ne devrait pas garder dans le se, vice pu- Elie des fonctionnaires qui se servent
Ge leur position officielle pour promouvoir leurs intérêts particuliers, en violation de leurs devoirs d'office.”
Et la question étant mise, l'amen-
dement est contre 94.
Responsabilités du Grand-Tronc Ne. 69.—15 mars 1907.
cès-Verbaux, page 694).
rejeté par un vote de 54
{Voir lro-
M. Gervais propose :
‘Que le bill (No. S2) Act nant la Compagnie du ie chemin de fer du
concer- Grand-Trone l'anada, soit
tainteñant lu la troisième fois.’
M. Lennox propore, comme amendemeht
‘Que le dit bill ne soit pas main-
troisième fois, mais comité général d'amender ajoutant
tenainr Iu la au'il soit renvoyé en avec mandat et pouvoir article 7 du dit bill en y suivants :
toutefois que relevée 16 S& indemnité à raisons de blessures à a'icun de ses ouvriers, employés ou serviteurs, et que toute auction où poursuite intentée, pour cette raison, par lel ouvrier, employé ou serviteur ou, dans le cas de décès:
par sa fenime, ses héritiers légaux ou representan!'s contre la Compagnie pas empèchée ou éiudée pat
des règies ou règlements faits ou
les mots
OM POUrvE snie ne soit ponsabilité
la comyprares-
rs pour
he SO:
auopiés sous l'empire @u présent “tte ”" ou,
IL CTASOE à juelque notifica- ‘ion, Condition cu déclaration faite
Ou émise par là compagnie quant aux vnditions auxquelles 'e dit fonds ou partie d'icelui sera 5. “à raison de quelque reconn dance, quittance où décharge expresse Où implicite qbtenue par la comragnic antérieurement TOYS Où
æux doni-
aux ires faits Où recues, ou mages en résultant, dans le but de relever la compagnie de <a responsabiiité pour indemnité à raison de
dommages personnels, susdit
pavable ou,
come
Cu à raison de la contribution ou du versement des deniers de la compa- £nie à la dite caisse, où du bénéfice Où paiement que l'ouvrier, employé où serviteur, où £a femme, <es héri-
tiers, Ilegaux ou ses resrésentant:
pourront avoir üroit de retirer de la caisse susdite."
Et la question ét: mise, l’amen-
deiment est rejeté par un vote de 22 contre 48.
Les forces électriques NO. GI—19 murs 1907. (Voir _‘ro- C:s-Verbaux, page 720).
6) M. Aylesworth propose :
‘“ Que le bill (No. 60) Loi à l'et-
fet de réglementer.l'exportation de Ia force électrique et de certains liquides et gaz, soit maintenant lu Ja troisième fois.”
M. Lancaster propose :
‘Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu'il soit renvoyé en comité général, avec mandat et pouvoir de l'amender en ajoutant après le mot ‘ conseil,’ dans la ème ligne, les mots suivants : — ‘qui devront toujours prescrire qu'aucune licence ne sera accordée sous l'empire de la présente loi à moins que le titulaire ne fasse réellement usage en Canada, pendant toute la durée de la licence e, d'une quantité de force ou fluide (non jusque-là mise en usage) égale à la quantité qu'il est autorisé par sa licence à exporter; aussi, qu'aucunes autres licences ne soient accordées quand la force à exploiter sera moinüre que vingt-cinq mille chevaux.’
Et la question ét tant mise, l'amende-
nent rejeté par un vote contre
Les grèves et les contre-grèves No. 6-1) (Voir Verbaux, page M. Lermieu propose :
“Que le h (No.
pour objet d'aida2:
æler les- grèves et dans les houillères lu la troisième
M. Borden üement :
"Que tous les mots soient retranchés et les suivants :—*lJe dit re à un comité spécial de la Chambre afin d'entendre les personnes atfectées par les dispositions du dit bill qui pourraient désirer soumettre des raisons ou des considérations pour Où conte son adoption dans sa form actuelle, ou suggérer des amendemenis ; et que le comité fasse rapport à la Chambre du résultat de S9n tion,
est
de 5
mars, 22):
Procès-
56) Acte avant à prévenir et réles Contre-grèves soit maintenant tois, ?
propose, comme amen-
après ‘“ Que ” remplacés par bill suit réfé-
investiga
“Que le comité soit autorisé à envoyer quérir personnes, papiers et des te-
interroger ou affirmation." mise, l'amenun vote de 4%
documents et à moins sous serment
Et la question étant dement est rejeié par contre 106.
.—19 mars. (Voir Procès-
No. (3 Verbaux, page La question Fa sur la motion proposant la 5e lecture
mise de nouveau
au bill (No. 36).
M. Armstrong propose comme amendement :
‘Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois mais qu'il soit renvoyé en comité général avec tandat et pouvoir de l'amender en excluant de son opération les patrons el employés de chemin de fer au sujet desauels des dispositions sont faites pour conciliation et enquête par la Loi sur les conflits des employés de chemins de fer de 194, maintenant inclus dans le chapitre 9% des Statuts Revisés 1906.”
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de 4 contre 105.
No. G1—19 mars 190%.
cès-Verbaux, page 724).
La question étant mise de nouveau sur la motion proposant la troisième lecture du bill (No. 36).
M. Lennox propose,
dement :
(Voir lx
comme amen-
bill ne soit pas maintroisième fois, mais en comité général de l’amender
‘Que le dit tenant Iu la qu'il soit renvoyé avec mandat et pouvoir comme suit :
‘ (a) En insérant dans l'article paragrarhe (f) inimédiatement après le mot “travail” les mots suivants:
“ou un abaissenient des gages ou un changerient dans les conditions d’emploi.”
“ (b) En insérant dans l’article immédiatement après le mot “ écrit ” les mois suivants: ‘dans les trois
à euers et lies teation.” ’amende 44
'rocès-
ouveau lecture
comme
main- 5 qu'il | avec ler en atrons au Ssusont iquête s em- 1906, tre ‘#5
amende 45
lPro-
uveau sième
men -
ma in -
mais néral ender
le 2, après ants :
Ju un
jours qui suivront la clôture de l'enauëête,”
‘“* (e) En retranchant de l'article 2 les mots ‘sans délai" et les remplaçant par les mots: ‘sous trois jours.”
“(di En rétranchant de l'article 56 les amendements insérés le 13 mars, et rétablissant ainsi l'article dans Ia forme suivante :
‘91. Il est illégal pour un patron de déclarer où faire déclarer nne vontie-grève au sujet d'un différend avant que ce dernier soit référé à un conseil de conciliation et d'enquête ou pendant que <e poursuivent les lravaux d'un conseil au sujet d'un wifférend sous le régime des di:po- Sitlons de la présente loi: mais rien dans le présent article n'interdit 1a suspension ou la discontinuation d'uze industrie où du travail de toutes personnes } engagées pour quelque cause que ce soit, si la chose ne constitue pas une contre-grève ou une grève,
“Pourvu, aussi, que sauf lorsque es pariies sont entrées en arrangenent aux termes de l'article G de la présenta loi, rien dans la présente loi n'empêche un patron de déclarer une contre-grève, où un employé de se mettre en grève au sujet d'un diftérend qui a été dûment référé à un bureau ou dont il a été disposé conformément à l'axiicle 24 ou 23 de la résente loi.”
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de 44 contre 164.
GRAND TRONC PACIFIQUE
Demande d'enquête.
No. 65.—21 mars .: 7, (Voir Procès-verbaux, page 741).
Un état des désensas du G. T. l'a- Cifique dans la section des prairies et des montagnes, avec certificats à l'appui ayant été fourni au gouvernement par Ja compagnie et ayant tnsuie disparu, M. Baker tait mMotion que le comité des ‘comptes pu-
AV
Lblics recoive instruction de faire une enquête sur chaque paiement ou récamation sur lequel étaient basés et l'état et les certificats fournis,
rm amendemen: M. Walsh propose que le comité des Comptes Fublics n'a ri: devant lui pour nécessiter une enquète concernant les dites réclamations,
En sous amendement, \j, Johnson demande d'ajouter à l'amendement la declaration suivante :
Que la Chambre, en tout temps, Insisierai sur son droit dé aile, par l'entreiuis de =e; comités, la plus #utière investi ion sur toutes les dépenses publiques, mais qu'elle ne considère pas nécessaire on conve-
uable d'autoriser le comité des Comptes Publics à exiger la production de documents qui ne se “apportent las au baiemeni de deniers publie.”
Et la question étant mise, le sousamendement est adopté par un vote Ge 114 contre 4).
— es
LES SUBSIDES DES PROVINCES
L'ile du Prince-Edouard veut plus NO. 66.—25 mars 1907. (Voir Pro- Cés-Verbaux, page 157).
Sir Wilfrid Laurier propose, sacondé par M, Fielding :
“Qu'une adresse soit votée à DR Tiès Excellente Majesté le Roi dans ies termes suivantes :
"A Sa ‘lrès Excellente Majesté le Hoi :
“Nous, les fidèles et 1
, OYaux sujets de Votre Majesté, le
Sénat, Ia Chambre des Coimmunes du Canada, téeunis en Parliament, approchons Rumblement de Votre iajesté, pour lui représenter qu'il est à propos de Modifier l'échelle des sonmes à lâyer sous l'autorité de l'article 11S de la loi du parlement du Hoyaume- Uni & la Grande-Bretagne et ,'AU6, Colimunément connue sous le nom de Acte de FMAmérique Britannique du Norli, 1867, par le Ca-
de
nr ee cn
nada au diverses provinces de la
Puissance pour le soutien de leurs
gouvernements et de leurs législatu-
res, d'après le chiffre de leur population, ainsi qu'il suit :
(a) Si la popalation de la province est de moins de 190,000). EN nn LL LA LL L “(bp Ni la population de la province est de 150,004),
mais ne dépasse pas 200,000) 190,000) (€) Ni la population de la province est de Z20U,M),
mais ne dépasse pas 400,000 1N0,00N) *(d) Ki la population de la
province est de “+4/,000),
mais ne dépasse pas
SOON. RE SE
‘(er Si la population de la
province est de MtM,000,
mais ne dépasse pas
D RS EN ed 7 UE
‘ (f) Ni la population de la
province dépasse 1,508,0600 240,601)
“B. Au lieu du subside annuel À tant par tète de la population actuellement accordé, les paiements anauis seront à l'avenir au même taux de quatre-vingts centins5 par tête, mais sur la population de chaque Wwovince telle que constatée de temps à autre par le dernier recensement décennai, jusqu'à ce que cette population dépasse 2,500,000,—et au taux de soixante centins par tête sur la p'oportion de la dite population qui dépassera 2,500,000.
“CC, Une allocation additionnelle de cent mille piastres annuellement.
pendant dix ans, à la province de :a {'olombie-Britannique.
‘D. fiien de contenu dans la présente pétition ne supnrimera ou n'affectera en aucune manière les conditions spéciaies accordées à une province particulière en vertu desquelles cette province est devenue partie de la Puissance du (Canada, ou le droit d'aucune province au paiement d'une subvention spéciale ci-devant accordée par le Parlement du C'anada à aucune province pour quelqu’objet spécial spécifié dans cette subvention
ment
soumettre qu pari sa session actuell», une mesure pour abroger les dispositions de l'article 118 de la loi dite: Acte
de l'Amérique Britannique du Non, 1867, susdite, et pour les remplacer par l'échelle d2a5 naiements ci-dessus mentionnés, lesquels seront un réglement définitif et permanent des sommes à paye: annuellement aux diverses provinces du (Canada, pour leurs besoins locaux et pour le soutien de leurs gouvernements et 48 leurs législatures.
“Ces allocations seront payées 86-
mestriellement &avance À :chaque movince ; mais le gouvernement du Canada déduira de ces allocations, contre loute provinee, to'tes les Somnés computables pour intérêts sur la dette publique de cette province excédant: les divers montants stiputés dans la dite loi.
Et nous prions humblemeut Votre Majesté de vouloir bien prendre n9tre requête en sa favorable et gracieuse considération."
M. Iefurgey propose, comme ameñdement :
“Que l'alinéa (a) du paragraphe \ de la dite adresse soit amendé en retranchant les chiffres ‘10044 et les remplacant par les chiffres * SIZS,000,7
Amendement p2rdu sur un vote de ‘4 contre K.
Demande d'enquête sur accusations Fowler
No. 67.—26 mars 1907. (Voir Frocès-Verbaux, page 795).
A la motion que la Chambre se forme en comité des Subsides, (M.
Bourassa propose comme amendement :
Que tous les mots après ‘* Que:
Soient retranchés et remplacés par ‘es suivant#:—‘le rapport de :la Commission Royale nommée pour faire une enquête sur l'assurance-vie et la preuve recueillis ont rendu publiques les diverses opérations dans lesquelles des manbres de cette Chambre ont particiné, à savoir : — l'honorable député de Toronto Nord ‘(M Foster), l'honorabie député de King, N.<4B. (M. Fowier). l'honorable député Ge Simcoe-Est (M. Bennett), l'honorable député de Prince, I. P. E. (M. Lefurgey) :
on, acer desun des aux our soude
seque du Ds, omMsur ince utés
pire
nsgra
due plusieurs organes de l'opiion publique ont commenté ces opé-
ia'ions de facoi à porter atieinte à
honneur, à linégrité et à l'indépe:dance des messieurs dont les noms sont mentionnés plus haut
‘Que des allusions à ces opérations on! été faites devant cette Chambre au cours de la présente session, à savoir: par l'honoïable député de Car-
ton, N.-B, (M, Carvell), le septième et le vingt et uuième jours de février, et par l'honoiïable député de Yale Ca:ibou (M, 9:28), le dix-neuvième jeur de février, dans les termes indiquant que, dans j'opinion de ces deux honorables messieurs, les honorahles deputés dont les noms sont mentionés plus haut, :ont coupables d'un ucte dérogatoire :
Que le vingtième jour de novembre dernier, l'honorable député de Wiight (M. Deviin) parla de l'hono- ‘at'e député de ‘l'oronto-Nord le déclarant indigne de siéger dans cette Chambre à raison des opérations susmentionnées :
‘Que le dix-n’uviôme jour de février dernier, l'honorable député de King, N.-B, (M. Fowler), :'adressant à l'honorable dénuté de Yale-Caribou (M. Ross), prononça les paroles sui- \antes : ‘Nous ferons connaître vos relations avec M. Hiil..... et nous Vous donnerons aussi la vraie ver- Sion de l'histoire JIyman : puis il ajouta: “Je discuterai la moralité des députés de la droite, qu'ils soient Ministres ou siinvles députés, et eurs relations avec les femmes, leurs :hations et leurs rapines ” :
"Que ces énoncés ont été depuis l'objet de nombreux commentaires. et on! soulevé l'opinion publique dans Tout le pays de telle sorte qu'une enfuête immédiate est nécessaire :
‘Que le premier-ministre et ses dègles, étant les principaux gar- Uiens de l'honneïr du Parlement, de- Vraient prendre l'initiative névessai- 18 à l'ouverture d'une telle enquête:
“Que le gouvernement. en conséquence, devrait demander à la Chambre de constitue” un comité spéeial Chargé de faire ire enquête rigon- Taousa at 3 4 le afin g° -
ÿ aucun mi
re de la Couronne ou
Aicun membre du Parlement s'est in-
iue tel dans le but de s'assurer un sain personnel, où se soit autrement tendu coupable de conduits rep hensible dans de telles circonstances ou d'une te nature que l'action 6e la censure de cette Chambre soien justifiables ;
Que les accusations qui pou raient être formulées contre tou iembre du gouvernement ou de la Chambre devraient l'être devant ce comité, et que les membres de cette Chambre ou autres personnes qu ont en leur possession des preuve malérielles, des faits se rapportant à de telles accusations, devraient être 'enues de les communiquer à ce coliilé :
“Que ce comité ait le pouvoir de 'equérir les servies d'avocat:, et de les entendre, d'envoyer querir personnes, papiers et archives, d'examier les témoins sous serment où atfirmation, et de raire rapport à cette Chambre pendant Ja présente se.sion."
Amendement perdu par un vote de 9 contrel(h},
Substitution du Guuverneur au Parlement en matière de tarif
NO. G6S—2 avril 1907. (Voir Procès-Verbaux, page S1:3).
M. lielding propose :
"Que le bill (No. 134) Acte conceérnant les droits da douanes soit Biaintenant lu la troisième fois.”
M. Borden p'opose, comme amendement :
“Que le dit bill ne soit pas maintenant iu la troisième fois, mais qu'il soit résolu :
‘Que le pouvoir de légiférer sur !2 tarif appartient de droit au Parlelent et qu'il ne devrait pas être délegué au Gouverneur en ronseil, saut dans des cas d'urgence,
“Que le dit bill :oit renvoyé en comité général avec instruction de l'amender en reétranchant du dit bill toutes dispositions donnant au (iou- Yelrheur en conseil pouvoir de mettre à effet le tarif intermädiaire en tout
où en partie sans que Parlement l'y autorise.
Et la quetion étant mise sur l'amendement,—il est rejeté par un vote de 56 contre M4.
Appel de la décision de l'orateur rejetant motion Bourassà
Vo. 69.—83 avril 1907, (Voir k'ro- «ès-Verbaux, page S20).
Comme question de privilège, M.
Fourassa avant proposé :
“que le 14 février dernier, l'honorable député de King, N.-B, OM.
Fowler) a dit: ‘Je discuteral la movalité des députés de la droite, miuistres où sinrples députés, el leurs eiations avec les femmes, leurs fe bations et leurs rapines.”
“que l'honorable député & de plus ajouté qu'ii avait des données el des + matériaux " à s'appuli de ces aceusations
“qu'une telle déclaration, quelque ague qu'elle soit quant aux personnes visées, porte atteinte à l'honneur de ja Chambre et du gouvernement
“qu'en çonséquence l'honorable député de King soit invité à donner les noms des ministres et des mer bres de la Chambre auxauels il à fait allusion, le 19 février, et à preciser ses accusations contre ellX, Où bien à retirer ses assertions.
“Qu'à moins que l'honorable député ne se rende à cette demande et n'adopte l'un ou l'autre des deux procédé, indiqués, il soit censuré par cette Chambre,
M, l'Orateur décide: Que la motion est hors d'ordre parce que Îe sujet y mentionné a déji été débattu et décidé par la Chambre
‘AL, Bourassa en appelle alors de la décision ci-dessus ”
Et la question étant mise, la decision de lOrateur est maintenue
par un vote de 104 contre 7.
LA NORTH ATLANTIC TRADING Co.
Le refus de Beddoe No. 70.—4 avril 1907. (Voir lProcès- Verbaux, page N21).
Le premier ordre: Prise en con-
sidération du cinquième rapport du comité d'Agriculture et de Colonisation,—étant lu;
M, Monk propose :
‘(pue ce gouvernement a conÿ.u certains traités avec une assoctation de personnes ou syndicat connue 8ous le nom de ‘ North Atlantic Trading Company‘ pour faire de la proragande sur le continent européen, #1 vue d'attirer ici Limmigration,—:8s lits traités devant prendre effet 2n (TT
‘Que de fortes sommes d'argeil ont, de temps à autre, été soldés par le gouvernement à la dite compagnies en vertu des dits traités, et que d#3 montants considérables sont enco”® débaitus entre !e gouvernement > la dite compagnie.
‘Que ©. HE. Boeddoe, comptable ‘14 département de l'Intérieur, témein interrogé par le comité d'Agriculiuie et de Colonisation au cours de :& piésente session, tel qu'il ressort du rapport du dit comité, x été envoré en mission officielle en Europe par ie département de l'Intérieur à Ia suite du refus, par le département de l'Auditeur, de saneétionner le paiement de certaines réclamations à la dite compagnie, afin que le dit Is2ddoe pût examiner et vérifier !#s comptes de la dite compagnie et Constater si la compagnie avait dépense, dans sa propagande pour attirer l'immigration, les montants que ses traiiés avec le gouvernement l'oix igeaient à consacrer à cette fin.
Que le dit comptable, après avoir été en Europe et fait son rapport sur la dite vérification, a refusé, lors de a comparution devant le dit comité.
‘le répondre aux questions qui lui cut été posées concernant (1) les noms ües agents et sous-agents de la dite compagnie en Euroge mentionnés Gans son rapport de vérification comine ayant reçu des deniers en exécution des traités, et (2) les noms des imprimeurs auxquels il est allégué que des sommes d'argent ont été payées par la dite compagnie en exécution des dits traités, le tout tel que mentionné dans le rapport de vérification.
‘Que Je dit comptable allègue, comme motif de son refus de répon-
rt du ons ai
‘one. 4 tation e #ous ‘adins provann, “li
ire il ss par pagtiié le des neo ® nt ef
ple ‘lu énbo:n eulitde :& rt du nvové ee par A la ement » paies à la |. Jrad 2 CLS tconspensé, r l'im- 3 t'ail'oix ik, avoir rt Sur ors qe ‘omité, lui out noms la dite ion nés n comexéCuns des légué nt été en EXÉtel que vérifi-
lègue, répon-
er _—
dre, une promesse qu'il aurait faite
üux dits officiers de la dite compa- #nie de ne pas divulguer leurs noms.
“Que la Chambre des Communes a et à toujours eu le droit et le privilège indéniable de se faire donner tous les renseignements qu'elle peut désirer avoir touchant des questions publiques de toute nature du ressort du Parlement, et que le refus du témoin de répondre constitue, dans l'espèce, une violation de ce privi- Jège.
‘Que le dit (. H. Beddoe soit assigné à Ccoinparaître à la barre de cette honorable (‘hambre, conformément à la :ol et aux usages du Parlement, le à quatre heures de l'aprèsmidi, pour répondre aux questions qui pourraient lui être posées par M.
l'Orateur ou autres membres de cette Chambre, et recevoir les injonctions, ordres et monitions que cette honorable Chambre jugera nécessai-
rés.”
Et la question étant mise, la mo-
tion est rejetée par un vote de 7 <ontre ‘M,
L'emplacement Blairmore
No. 71.—12 avril 1907. (Voir L'rocès-Verbaux, page NTH).
Un nommé MeKenzie, au moyen
de fausses déclarations données par un italien du nom de Montalbetti, obtint pour la somme de {so un emplacement de 160 âcres dans tiairmore. Un nommé Lyons qui réc'amait le même emhla-ement Sit à obtenir que le gouvernement rorterait la question devant les cours où les titres de Montalbetti furent attaqués.
réus-
Sifton intervint alors en faveur de fraude.
‘on ami MacKenzie et réussit après
bien des pourparlers à ce que la Cou- tisan en
‘anne retirât l'action qu'elle avait ‘nstituée en annulation de la patente
le Montalbetti.
t { € Le gouvernement dut payer les frais |
au montant de S$S2,585.00.
M. MucKenzie reste propriétaire d'un emplacement de ville qui vaut aujourd'hui $200,000,
C'est la condamnation de ce criant favoritisme et de cette condamnabie injustice que M. Lake veut obtenir lorsqu'il pronose, en amendement à la motion que la chambre se forme en comité des subsides,
"Que tous les mots après “ que soient retranchés et remplacés jar les suivants :—"]e gouvernement du Canada a commencé des procédures en Cour d'Echiquier pour faire annuler des lettres patentes délivrées à Malcolm Mackenzie comme tonde de pouvoirs de Felix Montalbetti, le 2 juillet 1901, couvrant une proprisié de 144 âcres connue sous l'appel-
lation d'emplacement de villa de Blairmare “Que l'honorable juge Wethiors
en qualité d'arbitie LUPDOTTEUT. 4 entendu des témoins en cette causet que son rapport démontre qu'en faisant la demande de:
Patentes le dit L'elix avait dénaturé le:
faux énoncés on!
dites let Montalbetti faits et que été frandulousetment laits dans l'intention de produ Une fausse impression sur les off-
tiers du département de l'Intérier:-
"Que la dite décision du juge Wet.
more, en qualité d'arbitre -rapoorteus a été approuvée et ratifiée par l'ionolable juge Burbidge, de a dite t'our d'Echiquier.
“Qu'en dépit de la dite décision le gouvernement, bar l'entremise da
“on procureur, à comparu devant dite Cour de l'Echiquier et “4 poursuite et à donné son con-érnfement à un ordre confirmant le Mackenzie dans son titre Placement de ville
a reti \
dif au dit ein-
“insi acquis par
‘Que le dit Mackenzie ot in pa x vue de la présente admin {ration et a été con ections genérales de 1904, pour listrict électoral d'Alberta, et qu'il St actuellement membre da la lée ature provineiale d'A lbhas:
candidat aux
"Que le dit emplacement de ville
ct d'une grande valeur et qu'on 1e value à SIMON OÙ POUEIX ELLE
Que l'acte coliusoire du HOUvi vetment, par l'entremise du dépuarit vent de L'intérieur en couftrmant un vatttimentl polith je cttiim A prose on d'une proprièté obtenue pui trnude, mérite d'être hautement eon
par la Chambre
Amendement
damneoe
verdu par un vote de
7 contre
L'ingérence politique des fonctionnaires
No, 721% avril 1907. (Voir l'roee -Verbaux, page NH)
A la motion que la Chambre se forme en comité des Subsides, M Borden propose comme amendelent :
Que tous les mots après que” soient retranchés et remplacés par es suivants :'le 17 juillet AN, la
resclution suivante proposée par lhonorable député de Qqu'Appelle (M Lake) a été unanimement acceptée «t adoptée par la Chambre des Comunes : “Qu bien qu'il soit à désiter que chaque fonctionnaire à l'empioi du gouvernement ait toute libarté pour ses opinions politiques ei puisse exercer librement ses droits de
citoyen, nul employé publie ne devrait être encouragé ou autorisé à prendre part active dans l'élection
dies représentants atiX législatures
provinciales où fédérales."
“Que cette Chambre regrette que je gouvernement ait sanctionné el
excusé la violation délibérée de cette résolution par de: fonctionnaires qui,
malgré cette violation délibérée, ont continué à oceurer des emplois «de confiance et de responsabilité dan
te service publie et à jouir des éma- Juments payés par trésor publie.”
Et la question étant mise sur l'amendement,—il est te de 40 contre 70.
Fraudes électorales etinaction qou-
vernementale
No. 75.—16 avril 1907.
cès-Verbaux, page 15).
le
rejeté par un vo-
(Voir l’ro-
\ la motion que i4 Cha nhre for me en comité des subsides, M. Borden propose, COMM amendement
tue tous les mots après que
} it retianchés el re nplacés pa”
suivants cette thambre
gre te qu'il commette des actes d corruption et di fraude dans Lex élections comme le fuit à été prouyd par Îles révélation faites nu courx de dernières années at Fuel d'achats de votes, de substitutions de pereonnos et je bulletins et autr® fraudes semblables pratiquées d'une muantère méthodique et dans une (rex
giande mesure
Que cette Chambri condamne fortement la pratique méthodique de imaunveuvies ftrauduleures au Mmoÿe:
uesquelles tions d'un minlstre de la Couronne comme député de
les éle
la cité de London ont été 1emportess eu ti.
Que ceite Chambre est d'avis que lex lois électorales existantes 4
vraient être amendies sans retard 6t que des mesures devraient être adopites,
(a) pour supprimer et punir d'une ranière plus efficace les faits de corription ;
(b) pour empêcher la marque, la substitution ou le décompte frauduioux des bulletins et autres actes frauduieux de semblable nature ;
(e) pour une meilleure conduite des élections par les officiers et les candidats ;
(d) pour prévenir l'accumulation de fonds électoraux énormes et pour emptcher les corporations, les entrevrencurs et les hommes d'affaires d'y souscrire
(e) pour hâter l'instuction des pétitions d'élection, pour empêcher qu'it y ait collusion entre les partie:
por: leur discontinuation, pour pour-
voi: à une enquête complète sur les manoeuvres frauduleuses et pour simplifie: la procédure dans l'espèce ;
(f) pour appliquer d'une manière ctficace la loi ainsi amendée.
Que cette Chambre regrette qu'en d‘pit de la promesse formulée par Île souvernement dans le discours du ‘lrône et des déclarations de membres _ du gouvernement faites de temps à.
autre au cours des quatre dernières années, aucune mesure semblable n'a |
d'as de iire d'un®
, très
dune ie de oYe:
Ninisté de 'ieos
|s que , derd et adop-
d'une e cor-
ue, la ‘audufrau-
nduite et les
ilatton t pour entreres d'y
on des pêcher partie:
* poursur les ir simce ;
nanière
e qu'en par le urs du embres emps à >rnières
ble n'a
été soumise au Parlement à la pré sente session, et que l'administration n'ait pas pris de moyens efficaces noit pour modifier la loi, soit pour en pus nit la violation."
Amendement perdu par un vote de H contre NN
Commission Royale des Assurances
NO, 4—17 avril HMS, CV io cés-Verbaux, page {Kilt}
A a motion que la t'hambre se forme en comité de subsides, M Lennox propose, comm amendement
‘" Qme tous les mots après ‘ Que," roient retranchés et remplacés par les -uivants cette Chambre regrette que la Commission Royale des assu rances ne se soit pas tenue, lors de son enquête, dans les limites raisonnables des pouvoirs qui lui avaient été conférés pour les fins de son investigation.
‘" Que le fait de s'être enquise sans né ité d'affaires privées et person-
s qui n'étaient nullement de son ressort, d'avoir conduit l'enquête d'une façon partiale et arbitraire tout à fait contraire à la pratique anglaise, et d'avoir passé sous silence et faussement représenté des faits importants <lans l'exposé sommaire émis à titre de rapport, démontre que la commission s'est prêtée à des manoeuvres de parti inconvenantes et repréhensibles, qu'elle a causé de graves préjudices à des compagnies et à des particuliers et qu'elle à, da : une grande mesure, affaibli la contiance que le publie aurait pu avoir dans le résuitat de 8es travaux.”
Et la question étant mise, l'amendement est rejeté par un vote de 51 con-
tre 92.
LOI DES CHEMINS DE FER
Pouvoirs speciaux du Procureur- General No. 55.—2%% avril 197 (Voir Proc.- Verb., page 11.) ‘La 5e lecture du projet de loi modifiant la loi des chemins de fer (No. 73)
étant proposée, M Maclean propose
comme amendement
Que le dit bi ne soit pas maintenant Hu la troisième fois mails qu'il soit renvoyé en comité général avee instruction d'; ajouter l'article puivant
Art. 4 Et il seru du devoir du l'rocureur-Général du Canada, et te présent acte lui donne l'autorisation et le pouvoir de mettre en vigueur lActe des chemins de fer et l'acte spécial, et À cette fin de faire instituer toutes les procédures , au elvil et au criminel, qu'il jugera nécessaire ou de nature à prévenir ou punir les infractions aux dits actes et d'appliquer et percevoir toutes amendes qui pourront en découler."
Amendement perdu par un vote ds 3 contre NO
mme
No, Ton. 29 avril 1907 (Voir Proe.- Verb. page NS2)
Et la question étant mise de nouveau sur la troisième lecture du bill
M. Borden propose, comme amendement :
‘* Que le dit bille ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu'il soit renvoyé en comité général avec instruction d'amender le premier article de manière qu'il se lise comme suit :
“* 1, La Commission des chemins de fer pour le C'anada peut, dans toute demande, procédure où chose d'importance spéciale pendante devant et!
si elle est d'avis que l'intéré* publie le requiert, demander au ministre de la Justice de comparaître en personne ou par l'entremise du Solliciteur Général devant la dite commission et représenter le public dans la demande, la procédure ou la chose, relativement à tout intérêt public spécial qui y est concerné où qui peut devenir concerné dans toute ordonnance ou décision à rendre en l'espèce : et, sur pareille demande à lui faite par la Commis- ‘ion, où de son propre mouvement, le ministre de la Justice peut ainsi comparaître en personne ou par l'entremise du Kolliciteur (Général et prendre part dans les procédures suivant qu'il
a ÿ le
dans l'impossibilité de comparaître, le ministre peut donner à un ou à des hommes de loi instructions en conséquence ; et la Commission peut ordonner que les frais de ce ou ces hommes de loi soient payés par toute partie à la demande, procédure ou chose, ou par le ministre des l'inances sur tous fonds disponibles.”
ët la question étant mise, l'amendement est rejeté par un vote de 38 contre SO.
Taux des chemins de fer
No. 76-24 avril 1907 (Voir Proc.- Verb. page 998.)
M. Borden propose
“Qu'il est expédient que le Bureau des commissaires des chemins de fer fasse une enquête, donne une décision et fasse un rapport, le plus tôt possible, sur la question de savoir si les taux imposés par les tarifs régulateurs pour voyageurs devraient être réduits ou non, de manière à ne pas dépasser äeux centins par mille sur tous les chemins de fer du Canada ou sur quelques-uns d'entre eux.
‘* Que le gouvernement, en vertu des cispositions de l'Acte des Chemins de Fer, et plus spécialement de l'article 4 du dit acte, devrait prendre sans célai les mesures nécessaires à cette fn”
ent
Emmerson propose en amende-
Que tous les mots après ‘“ Que,” soient retranchés et remplacés par les
suivants : —* il ressort de la correspondance déposée sur la Table de cette Chambre que le Bureau des commissaires des chemins de fer est actuelement à examiner Jes taux imposés «ans les tarifs régulateurs pour voya- £geurs et qu'en conséquence, il n'y a pas lieu pour le gouvernement d'exerver les pouvoirs qui sont conférés au bureau par l'article 2+ de l'Acte des ‘‘hemins de fer, 1908.
Et la question étant mise, l'amendeent adopté par un vote de ‘Mi.
contre 46.
Etat financier No. -26 avril 1907 (Voir Proc.- “erb. page 10535) A la motion d'aller en comité des subsides, M. loster propose en amen- CeiNtiit
es
‘ Que l'augmentation énorme et «apide des dépenses publiques par l'administration actuelle est une question sérieuse pour le Parlement et pour le peuple.
‘* Que les dépenses autorisées e° les obligations contractées pendant la présente session se chiffrent comme suit:
Estimations budgétaires #121,423,22%S Subsides aux chemins de
S15G, Li, 429
RO ee ee (re Pont de Québec . , Havre de Montréal. , .
‘* Que cette somme représente eaviron *22 par chaque habitant du Canada, ou 110 par chaque famili: de cinq personnes,
‘“ Que les impôts (douanes et nus de l'Intérieur) se sont élevé: de $27,159,285 en 1896 à 60074813 en 1906, et la taxe par tête s'est augms3ntée de $2.16 en 1Nthjÿ à plus de $io en 190%.
‘* Que les ressources publiques ont été épuisées, et les dépenses accrues considérablement et sans nécessité raison des méthodes imprévoyaa‘es, extravagantes el sans uisternenant adoptées par la administra tuon qui tout en s'opposant à des ua légitimes pour le service p'iouic, prêtent aux agissements d'intriguants politiques qui en pron'ent pour s'enrichir aux dépens du pziote.
“ Que les faits divulgués devant le comité des comptes publics au cours de la présente ses-ion et pendant les sessions précédentes, dénotent a:2 de fortes sommes de deniers public- sont gaspiiiées en permettant à des médiaires de réaliser d'énormes tices dans l'intention évidente à tenir des fonds pour des fins de !
* Que des fraudes électorales ont divulguées récemment qui n'auraient pu être pratiquées avec succès sans une dépense considérable et l'aide de ces intermédiaires.
Que cette Chambre désire exprimer sa désapprobation forrelle at:
jet de la mauvaise administrat de la corruption ainsi mises mière par ces révélations.”
VOTES DE LA QUATRIÈME SESSION
Taxation exagérée, dépen :; extravagantes
». 13.—0 décembre 1!M»7.
l':oœxès-Verbaux, page 62).
Amendement Cockshutt à l'adre- €D :éponse au discours du trône, de- Inaudant l'addition des p: aphes uivants à la dite adresse :
“Nous désirons exprimer avec pat le regret que nous éprouvous de ce qu'il n'ait pas éte fait mention plus ample, dans le gracieux discou:i= de Votre Excellence, de question: affectant l'intéret public, et que d'autre matières d'un intérêt publie consiterable ne S'y trouvent aucunement mertionnées
"Nous regrettons vivement financière dont il est fait nention dans le gracieux discours de Votre Excellence et qui à déjà causé de grands inconvénients et des pertes à a population de ce pays. Nous déplo- 'Gns sincèrement le manque de pru- “ence ordinaire en affaires et de pré voyance de la part des aviseurs de Votre Excellence, surtout leur extravagahce irréfléchie et ruineuse er les taxes exorbitantes imposées au peuplie dans le cours des dernières annee£e, toutes ces choses ayant contribuë pour beaucoup à cette crise financière, Nous désirons humblement attire: l'attention de Votre Excellence sur le fait que les taxes provenant des douanes et du revenu de l'intériour, pour les neuf mois terminés la :!1 mers 1907, représentent un total de GS TH,120, sur la base de douze InGis, et que, durant le cours des cinq dernières années, la moyenne des taxes prélevées sur le peuple s'est élsvée au chiffre de #37,103,177 par anné: que l'écart de la balance dn commerce adverse au (‘fanada a énor- Mmément augmenté dans le cours des
années, et que, pour !23 ue terminés le :ÿ1 août th, t ravé à pas moins de #121,- Sif., que les dépenses pour Îl2:
mous terminés le :%1 mars 1907 <e sun! élevées à un chiffre qui rept enie SS7,000,000) par annee et que dépense totale, durant les cinq de:nières années, à ainsi atteint le Chi:fe alarmant de plus de X55S3,900,000, et dépasse de K170,000,000 les dépetses de la période correspondante te!minée le 530 juin IS96 * Nous exposons respectueusement humblement à Votre Excellence»
6 vu les considérations ci-dessus, affaires du pays n'ont pas été co1duites avee la prévorance, le soin > la prudence raisonnable qui ont présidé à l'administration des institution financières florissantes du Canada »!
que nous sommes en droit d'attend':
des aviseurs de Votre Excellence Et la question étant mise, l'amende ment est rejeté par un vote de %i contre 5.
Livraisun rurale gratuite de la malle NO. 79.—10 décembre 1907. (Voir Procès-Verbaux, page SS).
Amendement Armstrong demaa- Gant l'addition suivante à l’adres:> en réponse au discours du Trône :
“Nous désirons exprimer le respectueux regret que nous éprouvons d:
ce que le gracieux discours de Votre Excellence n'ait pas fait une plus ample mention de questions affectant l'intérêt public, et que d'autres matières d'un intérêt public considérable en ont été complètement omises.
‘Nous désirons en même temps exprimer humblement notre regret de ce que le gracieux discours de Votre Excellence ne fasse aucunement
dr Dé art maps auto TM uvre cienamramn voa
allusion à l'importance qu'il y aurait d'inaugurer un mode de livraison ruani
rale gratuite de ja malie, permet , ae
à la population de ne: campagnes scuir à cet égard, dans la limite possible des ressources du Canada, des grands avantages dont piofitent Îles campagues dans les auires pays.” Et la question étant mise sur l'amendement, celui-ci est rejeté un vote de ä4 contre 108.
Le Pont de Québec
NO. S0.—11 décembre 1£xi7. (Voir Frocès-Verbaux, page ON)
Aanendement Barker demandant l'addition suivante à l'adresse en réponse au discours du ‘Frône.
“Nous désirons expritier pectueux regret que nous Cprouvons de ce que le gracieux discours de Vatre Excæilence n'ait pas fait une plus ample mention de questions affectant l'intérét publie, et que d'autres matières d'un intérêt public considerabie en ont été complètement omises, et surtout que la partie du gracienx discours de Votre Excellence se ranportant à l'écroulenent du grand pont en voie d'érecti sur le fieuve Satni- Laurent ne fait conditions mal 3 pratiques qui ont régi la construction de ce grand oeuvre national.
‘Nous déploron: É rente de vie qui 51 suivie gous déplorons de pli not seulement la destruction et la perte de millions de capital, mais encore le délai sérieux apporté à cer ouvrage Important qui forme partie essentielle du chemin de fer national transcontinental ; et nous regrettons vivement les conditions contraires à une saine pratique et l'absence de contrôle officiel dans l'intérêt public, en rapport avec cette entreprise.”
miention des
‘ 1 peu
Et la question étant mise sur l'amendement, celui-ci est rejeté par un
DEMANDE DE DOCUMENTS
Reius de produire les originaux
No. Si.—1; janvier 1%. (Voir i' "2cès-Verbaux, page 190).
M. Ames voulait avoir les demandes na produites au dépaisment de l'Intérieur, On les lui relysa
Comité des Comptes Publics
Il s'adressa alors à la C‘hambr:
proposa :
‘Qu'il soit émis un ordre de Uhambe pour copie des demande:
issions originales relatives “cions forestières TIUT, 110
la question étant mise sur à dite motion, celle-ci est rejetée sui
une division de 51 contre Sû.
ce déni de i13 voter de Norihrup sur une Meforniât en :0-
ides proposa le 24 janvier 1$OS. (Voir t'ro-
aux, page ZON).
tous les mots après ‘ Que etranchés et remplacés par :——" sant pour des moOl'O! publie qui peuvent être mement invoqués au besoin, les membres du l'arlement ont le droût accès à tous les dossiers du
nement et à toutes les arcii-
la question étant mise sur 1'3mendement, celui-ci est rejeté par un
vote de 50 contre 9.
L'immigration japonaise
No, S3—90 janvier 1908, (V3te l'rocèôs-Verbaux, page 283).
M. Fielding propose :
“Que M. l'Orateur quitte main:23n! le fauteuil.”
M. Borden propose, comme amendement !
na
‘Que £oieitl teiiai suivants :
date du 3 août alors au pouvoir €:
lattention sur les da ilimitée l'adhésion du Canact iS»t avec le Japon d'un proii
perineitant
el #iation
com; uulaiion contrôier l'immigiaiion et des journaliers,
‘Qu'en 1S%i, le qu'un tel proviso où vrait accompagner d'adhésion nada au traité.
“Que nonobstant ce € l'administration actuelle délibérénre ou ceite stij de importance fois à son attention nent britanniq:
négociations :
ignir
di
Japon a coû-eti ctipulation dedu Ca-
onsentement, . en 1, à
nt abandonné
traité de 1{Hi,
(ÉSETA NE d'une ma absolue ve en (Canada le t
gouvernement a obie:
suivie par journaliers
“Que cette le C'anadä cepter à F'arlement le tion
japonais 1 Chambie he Êt
cun
en ve Que ] fonde appréciation I i iuns amicales et des des avtorités japonaise déclarant son désir ci nir les cordial le Japon, cette © moins, protester n un régime qui ne permet à pulation ouvriôi ‘être ] tre l’envahissement d'une ce désastreuse bienveillance et l'aide tration étrangère.” Cet amendement fut
vote de 45 contre 100.
PAVSs
tout
s courtoises mis pitts
notre poeconcurrenqu'en invoquant !a d'une adminis-
rejeté par un
O. [LL LOS
St—4i février
cès-Verbaux, page Go).
Lake à la motion que
en
Amendement comité
se
la Chambre forme
subsides, demandant
‘Que tous les mots avrès " soient retranchés et
suivants : ;
vis qu'un comité composé devrait nominu lucider et de prendre en € toutes rapportai l'octroi de baux, dep juillet INUS, de
Gi) Counes Ge
des ter
droits
DOS
Si—11 page jour
me de
L'ordre portant
Chambre se f nouve:
Subsides, étant
‘omité des
M. Iielding propose :
fauteuil.”
‘Que l'Orateur quitte mairt nant le M.
ment :
“Que tous les mots après soient retranchés et rempiacés par suivants :—‘ Cette Chambre e:
vis que les règlements conce: 2an l'achat, la vente et la distribution du grain de _—
de l'Alberta et
Lake propose conime ameute-
Qi ve
€ nonre A 1 semence dans px
de la Saskatchewan
sont modifiés en prescrivant que le pai<ment de ce grain de semence soit éparti sur trois années, en trois veréements annuels, au lieu d'une seule année, et en prescrivant, de plus, que tou:< personne désireuse de payer plis tôt puisse le faire.” Amendement perdu sur un vote de 5S contre 98,
On demande des enquêtes libres
No. S6.—13 février 1908. (Voir L’rocèes-Verbaux, pag: 383).
L'ordre du jour portant que la Chambr: se forme de nouveau en corait£ des Subsides, étant lu;
M. Fielding propose :
‘ Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil."
M. Blain propose mect :
Que tous les mots après ‘ Que scient retranchés et remplacés par les le comité des Comptes Publics est constitué dans le but de Permettre une enquête et un examen complets et libres touchant les re- <emes et les dépenses des fonds pubiics et les circonstances qui s'; rattacheni ;
“Que, dans l'intérêt public, 1, comité devreit jouir de la plus grande Jatitude dans recherches et ses investigations :
“Que tout procédé de la part de la majorité de ce comité de nature à supprimer la preuve, ou À restreindre Tenquête devrait donner lieu à un aprel à cette Chambre, et, sur demande à cet effet, le rapport nécessaire des délibérations devrait être ordonné immédiaiement.”
Amendement perdu sur un vote de 49 contre 108.
comme amende-
DUIVAanis :
ses
Barrières de péage
No. 87.—19 février 1908. (Voir L’rocès-Verbaux, page 426).
M. Monk propose :
“Que c'est ie devoir du gouver- 2ement d'entrer en négociations avec
le gouvernement de la province de Québec en vue de faire disparaitre tous les obstacles s'opposant à l'abaliton des barrières de péage sur les chemins de l'île de Montréal.”
Sir Wilfrid propose, comme ameudement :
‘Que les mots ‘ d'entrer en négociations avec” soient retranchés de la dite motion et remplacés par les suivants :--' d'accueillir toutes les cuvertures qui pourront lui être faites par
lamendement Laurier par an vote de 108 contre
est adopté
Appel à la chambre de Ja décision du president du comité des subsides
No. SS.—27 février 1908. (Voir Procès-Verbaux, page 41).
Objection étant faite en comité à la décision du présidert sur un point d'ordre et appel en étant fait à l’Orateur ;
M. l'Orateur reprend le fauteuil, _t le président des comités fait le rapport suivant :
“Que durant la discussion sur un point d'ordre soulevé, j'ai décidé que la lecture de centaine matière en comité par un memibre du comité ne se
rapportait pas à la question, et que le droit du député en question de lire telle matière n'était pas une question de privilège mais une question d'orare, et j'ai décidé que l'honorable député était hors d'ordre, Appel a été fait de cette décision à la Chambre."
Et la question étant mise par M l'Orateur sur la décision du président du comité, celle-ci est appuyée par un voie de 59 contre 23.
Autre appel de la decision d'au
president No. S9.—29 février 1908. (Voir Frocès-Verbaux, page 482).
Objection étant soulevée en Comité contre la décision du président sur
un point d'ordre, porté der:it M. l'Oraleur reprend le fau
fait
et appel en étant
la Chambre,
de président des comités port suivant :
“Que durant ja discussion sur un point d'ordre soulevé, j'ai décidé qu'il n'était pas parlementaire d'appliquer l'expression ‘recevoir des pots4devin” à l'action de l'un des membres de la Chambre, De cette décision, appel à ëté fait à la Chambre.”
La question étant mise par M. l'Ofateur sur la décision du président des comités, celle-ci est appuyée par un vote de NS{ contre 1.
Ratification du Traité français No. fu) mars ns, (Voir 1'rocè--Verbaux, page 501).
Chambre reprend ses délibérations sur la motion de M. l'ielding :
Que le bill (No. 57) Loi concer- Hänt üuhe cértuine Convention entre Sa Majesté et le Président de la République Francaise soit maintenant iu pour troisiènie fois." Et la étant mise
La
la
question Sur la
dite motion, elle est adoptée par un vote de 1%; contre 3
Les champs de bataille de Quebec
No. mars 1908, (Voir L'rocès-Verbaux, page 516).
M. Laurier propose que le bill (No. 111) Loi concernant les Champs de Bataille (anadiens, Québec, passe et que le titre en soit : Ioi con- Cernant les Champs de Bataille Naticnaux de Québec.
Motion adoptée par un vote de contre 11.
AL
de
Un procédé pour l'ouverture de soumissions
No. 92-410 mars 190, cès-Verbaux, page 534).
L'ordre portant que la Chambre
de nouveau Comic des Subsides, étant lu ;
M. j‘ielding propose :
"Que M. l'Orateur lhant le fauteuil.
M. Reid (Grenville), me amendement :
Que tous les soient rétranchés
se forme el
quilie Hulnte-
propose Com-
HIOTS
et
"Que ” réenmipiaces par suivants : Chambre e::
d'avis que souinissions recues tout département de l'adn..nist ‘devraient être immédigtemet SOUS de manière à prévenir toute possibilité de les altérer, et de- \raient être ouveits en publie a:
‘emips et à l'endroit mentionnés dans l'avis et en présence d'au moins trois Ces principaux ronctionnaires du dé- Fartement ; et il devrait être loisibie aux soutuissionnaires, ou à agents dûment autorisés d'être Sents aux dits temps et endroits e' a assister à l'ouverture et à l'enrégis trement de telles est leur désir.” Amendement 0 contre 95.
après
" Cétte
les pa”
“cellé
leurs
pré-
s1 ta;
soumissions,
perdu sur un vote de
Où est l’interêt . uhlic ?
No. {Kj.—12 mars 190. (Voir cès-Verbaux, page 54), L'ordre du jour portant que Ia Chambre se forme de nouveau en Comité des Subsides, étant M. Fielding propose :
M. l'Orateur Lant le fauteuil."
M. Perley propose, dement :
Pro-
AU
“ Que
miainte-
quitte
conime amen-
‘Que tous les mots Soient retranchés et remplacés par les suivants : les revenus du Canada sont la propriété du peuple de Pays et devraient être dépensés dans l'intérêt public :
"Et que cette Chambre condamne l'action de l'administration actuelle qui dépense les deniers publies pour des travaux qui sont réellement à l'avantage de corporations et de partieuHors favorisés et non pour ie bien publie.”
Amendement perdu par un vote da à contre 99.
après ‘ Qua'
ça
La cigarette No, fH.—14 mars 1908, (Voir l'rocès-Verbaux, page 767).
M. Blain propose
“Que tout hon gouvernement à
pour objet de promouvoir le bien-être général du peuple en encotiageant €! protéger soigneusement tout ce ani tend au bien public, et en prévegant et supprimant tout ce qui peut être nuisible au peuple.
“Qu'il a été surabondamment prou- \é que l'usage des cigarettes est des b! ix jeunes gens, physiquement et moralement ; qu'elles detruisent la sanié, arrêtent le développemient physique, affaiblissent les facultés intellectuelles et constituent par lä-même un fléau social et nat‘onal,
É qui perme: et la vente des cigarettes n'a {
suffisante pour préveni
maux qui continueront {ant que vente publique sera permise et que Ja cause du mal ne sera pas détruite
hambre est d'avis, énoncés ci-dessus, égisatif je meilleur
la mise en vihibant l'importala vente des cit expédient de préà cette cession, à ‘importation, la Ï n des 6
M. Clarke propose, comme amentement :
l'effet venie
garettes.”
Que tous les mots après les mots ‘auisible au peuple.” dans la quatriène ligne de la motion, soient retran- «hés et remplacés par les suivants :
"Qu'il a été prouvé que le fait de famer et de faire usage de tabac est de toute manière nuisible au déveoppement physique et intellectuel de la jeunesse du pays, sans compter qu'elle donne des habitudes de pares- Se. Que la législation actuellement eu vigueur pour restreindre la vente des cigarettes, des cigares ou du tabac a été inefficace pour prévenir entièrement ces maux. Que cette Chambre est d'avis que le remède le plus officace pour détruire le mail existant est
de snodifie: le code ciiminel de 11anièie à décréter que les per“onnes dessous de dix-huit ans qui font u<age de tabac pour fumer onu chique!
ou qui ont en leur possession du ‘abac pour fumer ou chiquer sont Courables d'une infraction, de méme ue ceux qui vendent ou donnent du ‘1bac, sous quelque forme que ce soit à des personnes au-dessous de Gîxans. Qu'il est exp‘dient de pr=<un bill au ‘ours de la pr'isente session, afin de donner effet à cette résolution.”
Et un débat s'ensuivant ;
M. Macpherson propose—Que le
débat soit ajourné, La dite propr:t-
tion est adoptée par un vote de fil
centre 21
Une commission d’approvisionnement
Nos. 95-96 et 97-30 mars 1998 (Votr Proc, Verb., page, 707.)
M. Foster propose
Que tous les approvisionnements
pour l'usage des divers départements de l'administration devraient être faits bar voie de soumissions publiques et de contrats sous Ja direction d'une conyuission compétente chargée des achats, en tenant compile surtout de la qualité et du prix.”
M. ielding propose en amend:ment
, Que tous les mots après le met
contiais,”" daus la troisième ligne, Soient retranchés et remplacés par les suivants :-—* autant que la chose praticable, surtout lorsqu'il s'agit € fortes quantités de marchandises, en tenait Compte surtout de la qualité et du prix, et que tous les achats devraient être faits sous l'autorité et la direction de ministres responsables au Parlement."
M. Blain propose,comme sous-am:"1dement ‘" Que tous les mots après le mot suivant ‘ dans le dit amendement soient retranchés et qu'ils soient remplacés par ce qui suit :—“ sauf dans les cas d'urgence et de nécessité imprévues, et devraient être achetés en compte de la qua!ité
“ Que le mode actuel de faire des achats au moyen d'intermédiaires, à des prix excessifs, devrait être immédiatement discontinué."”
La question étant mise sui OUS-
amendement, celui-ci est rejeté ‘un
vote de 46 contre {Mi
L'amendement est ensuite adopté
ar un vote de {+
La motion principale, telle qu'amentour un
dée, est, à son adoptée par vote de {Ki contre
1] L'emigration No. S—2% avril INIS (Voir Verb. page ff) A la motion forme en comité Monk propose en amendement " Que tous les Que soient retranchés et remplacés par les suivants tout en reconnaissant l'importance de tentatives légitimes et bien conduites pour encourager une émigration désirable, cette Chambre déclare qu'il est temps de mettre fin au paiement d'une prime de tant par tête à des agents pour des immigrants à destination du Canada.”
Proc.-
que Ja chambre <e
des subsides, M.
mots après
Amendement pe par un vote de
4 contre 95,
ï à RE
Nomination d'une commission
À e d'enquête
No. 9)—20 avril Verb. page SS1.)
A la motion forme en comité des subsides, M.
dent propose en amendement :
‘" Que tous les mots après le mot “* Que ‘” soient retranchés et remplacés par les suivants ‘ l'enquête faite par la Commission du service civil a été indubitablement partielle et incomplète.
“ Que l'enquête projetée devant le Juge (‘assels est insuffisante et peu satisfaisante en autant qu'elle se rapporte à un seul paragraph ? du rapport de li commission, et qu'elie ne touche qu’une partie de l'administration de l'un des départements.
IS (Voir Proc.- Chambre
Bor-
que la
se
‘“ Que cette Chambre regrette l'ext'avagance déplorable, le gaspillage, l'inelficacité et la mauvaise administration mis au jour par ce rapport, et déclare que mesures immédiates devraient ètre prises pour remédier à état de choses,
Que l'intérêt public exige d'une impérative la nomination d'une commission indépendante ayant ein pouvoii faire une enquête compiète et minutieuse dans les différentes branches du service public.”
des cet Hianièr
üe
\mendement pordu par un vote de
IS contre 4
Condamnation de l'administration des terres et demande d'enquête
No. O0—19 mai 190$ (Voir Froc.-
age 976,) ‘hambre
ides, M
motion que ce
forme en comité des sn Lake
HIGHO:e, comme anende nt
tue tous les mots après que remplacés par les Chambre regrette que Je gouvernement ait poussé l'imprévoyance jusqu'à permet- ! jé d'immenses étendues actuellement spéculation
qu'elle est
enquête complète et rfaite et que les devraient être pris contrôle de Ia
rres boisées qui
soient retranchés € suivants ‘* cette présent
l'alie tion res boisées détenu pour * détrime
d'avis qu'une devrait être
cessaire
jil Mefire sou Couronne toutes
nt ét tenues par fraude oufaus-
ses représentations."
L'amenderrent est
de {5 contre 91.
La carabine Ross
1IHuS (Voir
No. 10: mai Veïrb, page 1007.)
A lo Chambre se forme subsides, M, WortEinzon propose, comme amendenent
“ Que tous les mots après “ Que ”
dans la motion, soient retranchés et les
remplacés par les suivants :—"“ transactions du département de la
Proc.-
motion que la
en comité des
Milice et de la Défense en ce qui concerne l'adoption et la manufacture de la carabine Ross comme arme destinée à la défense du Canada ont démontré une incompétence déplorable, sont marquées au coin d'une extravagance e! d'une imprévoyance grossières, et ont amoindri la confiance publique dans ia prétendue efticacité de la carabine et dans l'administration du dé- Parlement."
Amendement perdu sur une division de 18 votre 53.
HISTORIQUE DE {L'EBN'DRE- PRISÉ.--bisons de suite qu'il ne s'a- Sil pas de savoir si la carabine Koss es tune are supérieure ou intérieure ä ce que nous avons déja. Les experts sont trop divisés entre eux sur celle question pour qu'il nous soit permis de la décider.
Mettant donc de côté la valeur intriusèque de l'arme, nous allons sipiplemeñt étudier l'action du souveruement en rapport avec _ja Coinpagnie des Carabines Ross.
La compagnie fut incorporée par le Ch. 95 de la 2 Ed. VII (en 1902).
À part Sir Charles Ross qui en fut le promoteur la compagnie comptait au nombre de ses directeurs provisoires, deux sénateurs : MM. Béïque et Gibson.
MM. Fitzpatrick et Parent, celui-ci alors maire de Québec, s'intéressérent particulièrement à Ja naissante ent brise. Ils lui trouvèrent un berceau peu dispendieux sur l'endroit
bail de le renouveler pour le mêmes Prix, et pour # nouvelles années,
Ces terrains, si facilement obtenus
Pour un prix ridiculement bas, apparténaient au gouvernement, et le maire de (Québec approuva leur choix de sa signature officielle,
le gouvernement entra alors en né- £ociations avec la compagnie et couclut avec elle un contrat, en 1902, en vertu duquel, la compagnie s'engageait pour le prix de $2500 Par carabine, Sans compter la bayonnette, de fournir au gouvernement 12,000 carabines La première année, c'est-à-dire au 21 décembre 163, et 10,000 chaque annés subséquente, la demande du gouvernement devant limiter la durée du contrat.
Le 13 juin 1904, A. Scott déclarait au Nénat que la carabine Lee-Enfield, de l'armée anglaise et des milices cenadiennes coûtait $1825 d'achat.
Le 31 mai 1906, Sir Richard Cartlwight déclarait également au Sénat due le sabre-bayonnette du Lee-Metford coûtait -S3.08 d'achat.
Le gouvernament Laurier a ordonné à la compagnie Ross une commande
ce 32,000 carabines à $25.00 et une autre commande de 32,000 baïonnettes
K' dos à & No.
Or, le calcul est facile.
52,000 carabines à 825... —$!,300,000 52,000 baïonnettes à $5.25. — 283,000
Pour les carabines Ross....$1,5:83,000
le plus élevé de Québec, dans une Sn La de is 1 position d'accès difficile au point de Enfield le coût eut été :
Yue Commercial, mais des plus 952,000 carabines à $18.25...—$ 949,000 Voÿantes au point de vue militaire. 92,000 baïonnettes à 83.08. — 160,160
Ce choix fut une hérésie commerciale et militaire.
$1,109160 Mais la compagnie eut des terrains C'est-à-dire que le gouvernement à
considérables, au milieu des résidences Manqué l'occasion de -éaliser uno
privées de Québec, pour le prix nomi- épargne de $475,840 sur la confec-
ral de $t par année pendant 9 ans, tion Ge l'arne.
avec le droit, à l'expiration de son
C'est un premier reproche que l'6-
leeteur a droit de lui adresser,
Un second reproche, c'est la vio- Jation du contrat intervenu entre le gouvernement et la compagnie, car le gouvernement a délibérément violé cette clause du contrat qui fixait le prix de l'arme à une somme ne devant pas dépasser celle que le gouvernement avait déjà donnée pour des armes semblables.
Une autre violation du contrat, au détriment de l'intérêt public, et dont le gouvernement s'est rendu coupable, c'est d'avoir avancé à la compagnie des somimes considéiables avant la livrai:on des armes commandées.
Frenons une déclaration faite par M.
Scott au Sénat, le 5 juin 1906.
M. Scott disait alors qu'au ler mal précédent, gouvernement avait payé à la compagnie Ross, une somme de %K789,617.40 dont SSO,764.89 étaient pour des avances autorisées bar le contrat sur des armes non encore livrées,
Or, à cette date du 5 juin 1906, M.
Scott déclarait également qu'au mai précédent, le gouvernement avait reçu
le
ler
5,500 ‘arabines, modèle No.
10,500 carabines, modèle NOÉ Soit 13,800 carabines en tout et qu'il aVait payé pour modèle No. 1.
Modèle No. II.
! To0.00 b5,N67.40
Soit un total de. .STS9,617.40
Retranchant les avances.
0n à donc payé, .$TOS,S52,5 Pour 15,800 carabines coû-
tant. + 395,000.00
RO at SAT
c'est-à-dire que.
ünt été ayacées à ja compagnie d'une ière illégale,
pection, $1
Ajoutons qu'à part le prix du contrat, le gouvernement dépensé 16,000 pour changer des mires défeclueuses, K26,237.63 pour achat de manoméêtres, S40,H47,6S pour frais d'ins- 500,40 pour menues dépen-
pe)
ses, Ces chiffres ne couvrent les dépenses que jusqu'au 51 mars 1907.
Il ÿ a encore une période de 18 mois pour laquelle nous n'avons pas encore de chiffres,
Rd La réforme du service civil
No, mai Verb., page 1016.)
A la motion que la Chambre se forme en comité des subsides, M. l'oster propose, comme amendement
‘" Que tous les mots après * Que,’ soient retranchés et remplacés par les suivants le système du service civil devrait être basé uniquement sur le mérite et le caractère, et que les
nominations devraient être faites barmi des candidats dont la compétence aurait été établie au moyen de Concours sous la direction d'une com- Mission du service civil indépendante de tout parti.”
Amendement perdu sur un vote sv contre 72,
Voir Proc
de
La nomination de Charlier
No, 104,
Verb,
Le 20 mai la Chambre avait adopté un rapport du comité Débats {bage *H5) qui se lisait comme suit (page 98 : )
“ Votre comité recommande que E.
Charlier qui a été employé en qualité de correcteur d'épreuves dans le personnei des traducteurs des P'ébats, soit nommé traducteur aux appointements annuels de $7,000, et que Rodolphe Girard soit nommé pour le remplacer en
qualité de correcteur d'épreuves aux appointemen de #1509 année.”
19 juin 190S (Voir Proc.-
page 10915.)
«les
par
La (‘hambre était alore csous j'im-
pression qu'il
1eMplir une place vacante lorsqu'en
réatts Papport Créalt une place * ë nouvelle qui écait donnée à M, Char Dans la Commission des caemins Her alto JE » coup d'une ntence de fer
Judiciaire pour libelle criminelle No. 1095—40 juin 1008 (Voir Proc.- Ayant constaté l'erreur involontaire Verb, page 1241.)
COMMIse par la Chambre, M
Pour la corriger proposa la
suivante étant proposée, Mj Monk propose, corime amendement fe la résolution adoptée par Que le dit bill ne soit pas mainte- Cette Chambre le 20 mai dernier. AP ont lu la troisième fois, mais qu'il prouvant le quatrième rapport du co-
Miité des Débats, soit rescindée
soit üuat Ge s'enquérir
‘le la demande d'un traducteur
Plir cotie fonetion, quérir
ront jugées nécessaires pour
Et la dite
question étant elle est
voie de {s contre 94.
mise
motion, rejetée
La juridiction de la Commission des
chemins de fer
NO. 1094-50 juin 1% (Voir l'roc.- Verb., page 1218.)
M. Northrup propose à d'acte des chemizs de fer un amendement à l'effet de donner à la Commission des chemins de fer ie droit d'entendre et de juger toute réclamation au sujet de la non exécution de tout marché, obligation ou engagement contracté entre des parties intéressées en rapport avec la construc.ion, l'entretien ou l'opération de tout chemin de fer.
Amendement perdu par un vote de
‘aglasall simplement de
Monk, La motion
que le dit quatrième rapport du dit comité PENTOYC au dit comité avec mande la nécessité et addi- I tiounel et des aptitudes du dit E. Charlier pour agir comme traducteur addi- Üonnel devant être nommé pour remet aussi de s'endes nouvelles mesures qui seassurer ‘a traduction prompte et efficace des documents officiels de cette Chambre." sur la par un
LA LANGUE FRANÇAISE
ne lecture du bill
modifiant la loi de-
{No
soit renvoyé en l'article 22 :
* Ni
versé dans
taire conjoint connaissant ment la langue que le
crétaire-conjoint restera en durant bon plaisir et dans la cité d'Ottawa.
du dit terminées
Mmément à l'article 2} de la présente loi,”
Et li nendement étant mis aux VOix, il est rejeté par un vote de 2
contre 89,
Le tarif de deux centins par mille
NO. 10i.—:%) juin 1908 (Voir Proc.- Verb. page 1270.)
La ‘e lecture du bill amendant l'acte des chemins de fer étant proposée de nouveau, M. Torden propose, comme.
amendement
“ Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois mais qu'il
Soit résolu :-—"* Qu'il est expédient que le Bureau des commissaires des
Chemins de fer du Canada s'enquiert, décide et fasse rapport, avec toute la diligence possible si les taux stipulés dans les tarifs-voyageurs régulateurs devraient être réduits ou non de maniêre à ne pas excéder deux centins par mille sur tous et chacun des chemins de fer en Canada. Que le gouvernelent, en vertu des dispositions
LIN) Loi chemins de fer
comité général avec Instruction d'sjouter se qui suit après
le secrétaire nommé n'est pas 2 connaissance des deux algues, anglaise et française, le Gouverneur en conseil nommera un secréparfaitesecrétaire ne possède pas complètement ; le dit secharge sera domicilié Les fonctions secrétaire-conjoint seront débar la commission confor-
mins
Proe.-
) Loi e fer pose,
Antequ'il avec
près
pas deux rou- Créiite- » ne _8s8irge ilié ons défornte
iux
le
ce.
‘te de ne
le la Loi des chemins de fer et plus -éclalement de l'article 2S de la dite oi devrait prendre fimmédiatement les mesures nécessaires à cette tin. Wendement perdu par un voie de
#5 contre 54
Les terres des écoles 105— 4 juillet 190 (Noir Proc.b,, 1264.) a se lecture du bit (No, ISt) Lol l'effet de refondre et de modifier les concernant les terres publiques du ‘iada étant proposée, M. Nchaffner horse conime amendement ‘ Que le dit bill ne soit pas maintehat. lu pour la troisième fois, mais qu'il soit renvoyé au comité général avec Mandat de le modifier en prescri- Vault comme suit Qu'en attendant le transfert aux provinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Alberta de toutes les terres fédérales situées dans leurs limites respectives, les terres des écoles et tous les fonds provenant de la vente des dites terres soient remis scus le contrôle et l'administration des dites provinces respectives en oportion de l'intérêt respectif qu'elits Y Ont, aussitôt que les dites provices seront respectivement prêtes à les accepter ” Et la question étant mise, l'amendement est rejeté par un vote de ?S con- 8 58,
Le bill! Lancaster "OS.—7 juillet 1908 (Voir Proc.- Veil. page 124).
\ la motion que la (‘hambre se me en comité des subsides, M. Lan- “uster popose, comme amendement
Que tous les mots après Je mot
(Que ” soient retranchés et remplacés par les suivants :—‘* l'ordre No.
3 des bills et ordres publics : Prise €2 considération de l'amendement fait par le Nénat au Bill (No. 3) Loi portant modification de la Loi des chemins de fer,—soit maintenant appelé et délibéré."
Et la question étant mise, l'amendement est rejeté par un vote de 42 contre S3,.
L'accusation Hodgins
NO, MN juillet uos (Voir Pro \erb page 1311.)
Le major Hodgins, employé comme ingénieur sur le ‘Transcontinenta!, dans le district FE, avait porté contre la Commission de ce chemin de fer, de” accusations spécifiques au sujet de lu classification exugérée des ter dans les coupes et les remblais, d'al louances excessives et de palements irréguliers par les commissaires aux tlitrepreneurs
ires acCusaiions semblables furent formulées par et au nom de la Compa- “nie du Grand-1 ronc-l'acifique,
Une enquête parlementaire eut lieu au cours de laquelle le major Hodins retira les accusations qu'il avait l'ortées
La majorité du comité fit rapport à la Chambre concluant que si des questions étaient soulevées au sujet de la classification elles devraient être décidées par les tribunaux
’arlant des accusations portées Pour et au nom du (irand-Tronc-Pacifique la minorité du comité dans son rapport à la Chambre déclare que ces #ccusations comportent le paiement de sommes exagérées et énormes à même les fonds publics et sont d'un sérieux intérêt pour ce pays. Ces accusations comprennent non seulement celles faites Par le mañor Hoñeins mais d'autres plaintes spécifiques et plus graves de nature et description Similaires : et non seulenent pour la période mentionnée par le major Hodgins mais jusqu'à ia date de l'ordre de "ENVOI an eomité ‘ Les dites plain- ES el accusations, dit la motion de M. Lennox. rentrent dans les linites de l'ordra en vertu duquel votue comité a conduit cette enquête et devraient âtre & ées par iui.
En conséquence, votre comité pré-e sente numblement 1e préstat rapport
el recommande que l'objet de l'enquête euit soumis de nouvel au comité avec instruction de poursuivre ses investi-
£utious jusqu'à ce qu'elles soient cotm-
plètées,
M. Lænpox propose l'adoption du rapport de la minorité comme atmendement, lequel est perdu par un vote de 3 contre UN
Reserve des terres pour l'education supérieure dans l'oues’
NO, 110$ juillet IS (Voir Proc.- Verb, page 1314.)
La ‘te lecture du bill (No. 1S1) Lol ‘effet de refondre et de modifier les lois publiques Lake pro-
concernant les terres fédérales étant proposée, M pose, comme amendemnet
" Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu'il soit renvoyé en comité général avec mandat de l'amender en prescrivant
‘ Que le tsouverneur en conseil instituera sans délai investigations qui seront jugées nécessaires en vue de constater quelles étendues de terres fédérales dans chacune des provinces de l'Alberta et de la Saskatchewan devraient être réservées pour des d'éducation supérieure, dans le but de léserver, destiner et transférer aux dites provinces respectives les dites terres jugées nécessaires pour les fins susdites
Et Jan
‘menderment
les
fins
le
dit
votre
mi par
question étant
est rejeté un
de 9 Contre 65
116 bis Par une méme division suivant
bill
le :4) contre 63 l'amende. sent
Proposé par M. Herron au même est rejcté
‘ Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu'il soit renvoyé en comité général afin d'amender l'article 16 et autres articles de même portée du dit bill 2n prescrivant que le fait de résidence de l'épouse ou de la famille de tout insecrit pour un homestead peut être acvepté comme équivalant à la résidence de linserit lui-même, subordonné-
ment aux règlements qui scront néces.
saires ou convenables afin d'assurer un établissement permanent."
Et la question étant mise l'ametide-
ment est rejeté, sur la méme division
comme ci-dessus.
Le A1! Red Line
Nos, 111 et 112.4 juillet 1908 (Voir Proc-Verb. page 1:24.)
Nir Wilfrid propose :
‘ Que attendu que lors de la C'onférence Impériale qui a eu lieu récamment dans la cité de Londres, la résolution suivante a été adoptée à l'uantinité - Que cette conférence est d'avis
est dans l'intérêt de l'Empire ès différentes parties soient reautant que faire se peut, par les meilleurs moyens possibles de communication en ce qui concerne le transport des mailles, des voyageurs et inarchandises, et qu'à cette fin il ext eXpédient que la Grande-Bretagne oit rellée au Canada, et par le ‘'anada, avec l'Australie et la Nouvelle- Zélande par le meilleu service possible, à un coût raisonnable ; que pour mettre à exécution le projet ci-dessus, | sources financièges nécessaires devraient être fournies par la tiranveliretagne, le Canada, l'Australie et la Nouvelle-Zélande en proportion équitable."
Il soit Résolu—Qu'il est à désirer que des mesures soient prises aussitôt que possible pour obtenir les résullats visés par la dite résolution.
Fi it de plus Résolu,—Que cette Chambh approuve par les présentes les termes de la dite résolution, affirnant que le Canada est prêt à assumer sa part raisonnable des obligations financières nécessaires.
“* EU qu'il soit, en outre, Résolu. — Que cette C('hambre est d'avis qu'il est à désirer que les gouvernements de
\ustralie, du Canada et de la Nouvelle-Zélande conviennent avec le moins de délai possible, d'un plan défini pour mettre à exécution les termes de la dite résolution de la Conférence impériale-—le dit plan devant être souis À la considération du Parlement impérial et des parlements coloniaux.
Et la question étant mise sur la dite motion."
qu'il que liées,
| (lus
es re
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Texte : https://archive.org/details/cihm_81913. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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